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Ce livre est dédié à la jeunesse
de ce pays et, d’abord, à mes enfants,
Alice, Florent, Louis et Marie,
pour que leur avenir reste ouvert et rempli
de la confiance et de l’espoir
que j’avais à leur âge. 

À Isabelle, ma complice de tous les instants.



L’avenir en confiance


Avec le recul, la crise de 2008-2009 apparaîtra bien plus forte qu’en 1975, 1993 ou 2003 car la vague du troisième choc pétrolier s’est conjuguée avec les crises immobilières et financières engendrées par les orgies de liquidités injectées depuis des années dans l’économie américaine. Les financiers attirés par l’appât de gains aussi faciles que déraisonnables (à deux chiffres pour une croissance réelle de l’économie à un seul chiffre) ont entraîné presque tout le système dans leurs pratiques aventureuses de prêts sans garanties revendus sous forme de titres aux rendements aussi élevés que les risques associés. Le château de cartes de la profitabilité financière artificielle s’est effondré. Les plus exposés, ou les moins protégés, des banquiers et assureurs ont mis la clef sous la porte et rares sont ceux qui n’ont pas été touchés, même parmi les mutualistes. L’histoire ne se répète pas et les comportements ne se reproduisent pas tous : les banquiers ne se suicident plus, ils veulent s’en aller avec des parachutes dorés. Le retour en force des États nations sur la scène économique s’imposait pour chasser le spectre de 1929 et remobiliser la pensée de Keynes. Un nouveau Bretton Woods donnant les bases d’un nouvel ordre monétaire a cependant peu de chances de voir le jour tant que le nouveau monde multipolaire ne sera pas en mesure d’imposer sa loi à une Amérique qui dit au monde : le dollar c’est notre monnaie, mais c’est votre problème.

La création de la zone euro et la mobilisation concertée des États européens va dans le bon sens. Dans la logique keynésienne, chaque État doit normalement essayer de contrer la conjoncture en soutenant la demande par des dépenses publiques interposées. C’est d’ailleurs ce que Bruxelles recommandait, en septembre 2008, à l’Allemagne et à l’Espagne. Mais pas du tout à la France, car contrairement à ses voisins, elle n’a pas baissé le poids de la dépense publique dans le PIB et ne dispose pas d’excédents budgétaires. Avant la crise, elle avait déjà bien du mal à maintenir son déficit public en dessous de la norme des 3 %. Depuis, elle a un bon prétexte pour justifier son impuissance à contenir la dépense.

Il faudrait tenir ferme la barre sur le cap des réformes structurelles indispensables afin que la France soit mieux placée pour tirer parti de la croissance le moment venu. Le slogan « ni rigueur ni relance, mais une gestion plus rigoureuse et efficace des dépenses publiques » avancé par François Fillon, à la fin de l’été 2008, n’a pas résisté longtemps au tsunami financier. Une croissance deux à trois fois plus faible en 2008 qu’en 2007, voire négative en 2009, c’est aussi plusieurs milliards d’euros de recettes fiscales en moins. Sans oublier que le service de la dette de l’ordre de 50 milliards d’euros par an s’alourdit de plusieurs milliards à chaque augmentation des taux d’intérêt.

La contagion de la crise financière à l’économie réelle n’a pu être évitée. Les milliards de dollars ou d’euros avancés sur le papier par les gouvernements, n’ont pas suffi à restaurer la confiance, à commencer par celle des banques entre elles. En France, le président Sarkozy n’a pas ménagé sa peine avec une garantie des prêts pouvant aller jusqu’à 320 milliards d’euros et une dotation éventuelle de 40 milliards d’euros pour recapitaliser le secteur bancaire en cas de besoin. On a répété que ces sommes étaient virtuelles et avancé que l’État n’aura pas à emprunter plus encore pour les mobiliser. Mais le citoyen a eu du mal à comprendre comment faisait ce même État alors que les caisses sont vides. C’est la dette publique qui va augmenter, c’est-à-dire des traites supplémentaires et finalement des impôts différés pour les générations futures. Le même citoyen n’a pas non plus compris pourquoi ceux qui ont joué au casino financier avec l’argent des autres demandent ensuite au contribuable d’éponger leurs pertes, tandis que, lorsque la bulle financière leur apportait des bonus indécents, ils ne partageaient avec personne !


Les crises porteuses d’espoir

Il ne sert à rien d’aider une entreprise en difficulté, il faut d’abord changer ses dirigeants et en l’occurrence les banquiers qui ont fauté. Les financiers ne se font plus confiance car si chacun sait ce qu’il a (ou non) caché aux autres, il soupçonne tous les autres de mensonge. Il ne suffisait pas de remettre au pot pour lever l’incertitude sur le trou des banques, il fallait aussi changer les joueurs de ce poker menteur pour retrouver la fluidité des marchés. Les crises sont porteuses d’espoir à condition d’avoir le courage des réformes qui s’imposent et de ne pas céder à la tentation de la fuite en avant. À cette condition, nous sommes confiants pour l’avenir des économies occidentales, non seulement parce qu’elles sont tirées par la forte croissance des BRIC (Brésil, Russie, Inde et Chine), qui a certes fléchi, mais surtout parce que c’est la leçon de l’histoire des fluctuations économiques.

Au cours des quarante dernières années, les États-Unis comme l’Europe (restreinte aux pays de la zone euro) ont connu en moyenne respectivement six phases d’expansion de vingt-quatre trimestres successifs et autant de récessions de quatre trimestres seulement. On l’a compris, l’hiver de la récession est six fois moins long que les beaux jours de l’expansion. Les durées des phases sont comparables des deux côtés de l’Atlantique, mais les fluctuations à la hausse (3 %) comme à la baisse (– 2 %) sont plus marquées aux États-Unis. Il faut donc bien s’attendre à une croissance négative jusqu’à fin 2009, voire au-delà. Cependant, les dernières récessions ont été moins fortes que dans le passé. La prospérité de nos sociétés n’est pas en cause. Ainsi, en France, le niveau de vie par habitant a augmenté de 50 % depuis 1980, les logements insalubres, qui représentaient plus du quart du parc total, ont quasiment disparu des statistiques et nous avons gagné cinq années d’espérance de vie ! Bref, cessons de pleurer la bouche pleine et gardons confiance en l’avenir : nos enfants, devenus rares sur le marché du travail, seront plus que jamais convoités et vivront encore plus longtemps et mieux que nous ! Quant à la dette, pour l’éponger de manière indolore, il faudra bien accepter un peu plus d’inflation, n’en déplaise aux rentiers.




La pertinence de l’impertinence

Honte, colère et espoir ; tels sont les trois mots qui ont emporté ma plume lors de la première édition de cet ouvrage. Pour cette nouvelle édition, je n’ai pas eu à les changer. J’ai toujours honte vis-à-vis des générations futures et je ne décolère pas vis-à-vis de ceux qui savent et nous gouvernent. Quant à l’espoir de rupture et de réformes en profondeur de notre beau pays, il a connu depuis l’élection présidentielle des hauts et des bas.

La crise financière de l’automne 2008 a donné l’occasion au président Sarkozy de montrer ses exceptionnelles qualités de gestion de crise. Cette réactivité est venue renforcer le rôle interventionniste de l’État dans l’économie ; il le fallait pour remettre de l’ordre dans un système financier devenu fou. Résultat : on a creusé encore plus les déficits publics, ainsi que le fossé de la dette que nous transmettons à nos enfants, et cela me révolte. Soyons clair, je me revendique toujours libéral parce que social (cf. épilogue) et ma devise est plus que jamais : « Autant de marché que possible, autant d’État que nécessaire ». Les États devaient bien intervenir pour éviter la faillite du système bancaire, mais la modernité leur impose aussi de devenir plus modestes dans les secteurs de l’économie réelle où leur présence bride le fonctionnement normal de l’économie de marché. En d’autres termes, plus d’État là où le marché fait défaut, et plus de marché là où les monopoles publics paralysent l’initiative. C’est-à-dire plus et mieux d’État efficace. Espérons que la crise de l’automne 2008 et la récession de 2009 ne freineront pas le rythme des réformes structurelles que la France doit faire pour réduire sa dépense publique et se mettre en ordre de marche pour surfer en tête sur la prochaine vague de croissance. Le plan de relance de 26 milliards d’euros annoncé en décembre 2008 était nécessaire pour amortir les effets de la récession. Il a au moins le mérite d’avoir porté la priorité sur l’investissement et non sur la consommation. Ainsi, les générations futures n’auront pas tout perdu de la dette contractée en leur nom.

Je me sens d’autant plus critique que j’ai la chance d’être libre de mes propos et même encouragé à le faire par ceux qui étouffent de n’être entourés que de courtisans. Ils me reçoivent plus facilement encore depuis qu’ils savent que je suis à l’origine de l’idée des heures supplémentaires non imposables. Idée avancée en vain depuis 2002 et revenue sur la scène déformée et empoisonnée par la pilule des exonérations de charges.

J’ai la chance de ne plus avoir d’autre ambition que le plaisir de servir mon pays et de me frotter à la cervelle des autres. À force de travailler deux fois 35 heures par semaine, mon corps m’a signifié qu’il en avait assez et que l’horloge du temps m’imposait un autre rythme. J’ai toujours considéré que les crises sont porteuses d’espoir et qu’il faut savoir rebondir vers autre chose de plus essentiel. Bref, je n’écrirais plus un tel livre, au panorama trop ambitieux pour une seule plume. Mais il fallait bien l’actualiser, comme on le fait pour un jardin de famille où l’herbe a trop poussé dans les allées.

Mon pays restera, je l’espère, la patrie de mes enfants. Si j’avais leur âge, je me poserais la question d’aller vivre ailleurs plus tard ; ils y songent parfois. En effet, l’exception française, faite de rejet de la mondialisation et de défiance vis-à-vis de l’économie de marché, nous distingue par son ridicule. Dans les autres grands pays occidentaux, la même économie de marché est considérée comme une source de bienfaits et de développement, au même titre que la démocratie. Une moitié de Français s’en méfie et une minorité agissante rêve encore d’un socialisme qui conduirait au bonheur d’une société aussi égalitaire que totalitaire. Notre arrogance est à la hauteur de notre déclin relatif par rapport à nos voisins, qui travaillent tout simplement plus. L’exception française, c’est aussi la résistance à changer un modèle social dépassé, qui se maintient encore avec des expédients au détriment des générations futures, et a longtemps encouragé les cigales plutôt que les fourmis.

Le monde change et les problèmes demeurent, car ils sont liés aux hommes, ce grand invariant de l’histoire. C’est ainsi que dix, vingt ou trente ans après, les analyses que j’avais pu mener concernant le consensus sur le chômage, la maladie du diplôme ou la surabondance d’énergie chère, semblent ne pas avoir pris de rides. Je les ai donc reprises, en partie, dans cet ouvrage, qui se veut la courbe enveloppe de plus de trente-cinq ans de réflexion sur les sociétés modernes. Ces dernières années, je me suis beaucoup investi dans les questions de famille, de société, de vieillissement, de dynamique des entreprises et des territoires, notamment dans le cadre de l’ex-Datar et du Conseil d’analyse économique. Les conclusions des rapports, que j’ai rédigés dans ce cadre, sont venues compléter mon puzzle en rajoutant des morceaux importants. Il en manque certainement beaucoup d’autres ; on verra, dans quelques années, si je les ai trouvés. Je voudrais, à cette occasion, remercier les principaux médias qui, depuis 1975, m’ont ouvert leurs colonnes chaque fois que je les sollicitais avec quelques feuillets sur les nouveaux fronts ouverts par le vagabondage de ma curiosité.

Je n’ai pas écrit Le Courage du bon sens pour me faire des amis, mais pour dire tout haut ce que les hommes politiques pensent tout bas. Je n’ai pas de voix à perdre ou à gagner ; j’ai simplement l’espoir, en posant les questions qui dérangent, de contribuer à éclairer le débat et l’action pour que le courage de réformer l’emporte sur les démagogies électorales.

C’est ainsi qu’en septembre 2008, j’ai pris le risque de dénoncer les effets pervers du RSA1. Je répondais ainsi à la demande d’acteurs de terrain qui me priaient d’intervenir par procuration, eux-mêmes étant tétanisés à l’idée de dire tout haut ce que beaucoup pensent tout bas. Je me sens encouragé dans ce rôle de salubrité publique depuis que le Premier ministre, François Fillon, m’a décoré en me remerciant de la « pertinence de mon impertinence même si le poil à gratter irrite parfois ». Beaumarchais avait raison : « Sans liberté de blâmer, il n’est point d’éloge flatteur » et j’espère rester cet esprit libre que chacun apprécie généralement, sauf quand j’interviens dans son domaine.




À la recherche de l’essentiel

J’ai d’abord écrit ce livre en pensant aux dizaines de milliers de personnes qui, m’ayant entendu à la radio, à la télévision, notamment dans l’émission C dans l’air, ou lors d’une conférence publique (j’en assure une centaine par an depuis une vingtaine d’années), m’interpellent pour m’encourager2. Selon eux, ce que je dis n’est rien d’autre que la voix du bon sens. Le plus souvent, les faits et les chiffres marquants qui nourrissent mes exposés confirment ce qu’ils savaient déjà par intuition ou constat d’expérience et ils me remercient d’avoir recollé les morceaux d’un puzzle dispersés dans leur esprit pour donner un sens et une cohérence à l’ensemble. Quand tout un pays marche sur la tête, le chemin du bon sens devient révolutionnaire.

J’ai aussi écrit ce livre comme si c’était le dernier, comme un grand cri de révolte, celle d’un gueux3 qui, à soixante ans passés, devrait, comme la plupart de ses congénères de la classe 48, être déjà à la retraite. Mais on a l’âge de ses projets, et mes enfants ont plusieurs années d’études devant eux, donc je suis encore jeune d’autant d’années de plaisir du lien social par le travail. Plus on avance en âge, plus on est capable de distinguer l’essentiel du secondaire : la santé d’abord, ensuite la chaleur des liens familiaux et sociaux, et le sens à la vie qu’apporte le chemin de tous les jours, quand il est porté par la dynamique des projets individuels et collectifs. Mais, pour aimer les autres, l’altruiste à qui l’on aimerait ressembler a besoin de s’aimer lui-même, d’être bien dans sa peau et, pour cela, de commencer par le « connais-toi toi-même » des Grecs anciens. C’est ce que je découvre maintenant, sans doute un peu tard. Si je l’avais su plus tôt, j’aurais certainement été plus serein face à la vanité des ambitions, et aussi plus facile à vivre pour ceux qui m’entourent. J’entends bien me consacrer, dorénavant, au plaisir des liens et trouver le sens à ma vie dans la dynamique des projets partagés.

Si je devais résumer le message de cet ouvrage, en une phrase à retenir, ce serait : il n’est de richesses que d’hommes, éduqués, épanouis, dans une société de confiance et de projets. L’Europe a un déficit d’hommes ; en France, ils sont de moins en moins bien éduqués et bien dans leur peau, et la défiance ne facilite pas la dynamique des projets. La société de projets se situe à l’opposé d’un projet de société, imposé d’en haut ; elle s’appuie sur la confiance et la liberté, qui permettent le développement de mille et une initiatives individuelles et collectives, autant de ruisseaux qui viendront grossir le fleuve du changement global espéré.

Dans cette nouvelle édition, le premier chapitre rebaptisé « Réformes, le souffle dans la tempête » a été complètement revu et augmenté d’un premier bilan de l’ère Sarkozy avant et après la crise financière. Les médias, comme l’opposition et les partenaires sociaux, ont peine à suivre un président qui est sur tous les fronts à la fois et en ouvre sans cesse de nouveaux – régimes spéciaux, statut des fonctionnaires, loi de modernisation de l’économie, réforme judiciaire, livre blanc sur la défense, réformes de la représentativité syndicale, de la Constitution… – surtout quand la volonté de réforme rencontre un obstacle. Saluons la tactique gagnante qui rappelle celle du stratège chinois Sun Tzu dans L’Art de la guerre, cinq siècles avant J.-C. : « Il faut menacer l’adversaire sur plusieurs fronts à la fois afin qu’il dégarnisse ses forces sur chacun d’entre eux et soit affaibli là où l’on va l’attaquer. » Les partenaires sociaux ont dû embaucher et n’ont jamais autant travaillé ! Nous montrerons ce qui, du même coup, est mis dans l’ombre et manque à la rupture annoncée. Ces questions ont été relayées au second plan depuis la crise financière de la fin de l’été 2008. Le président Sarkozy s’étant révélé plus que jamais sur tous les fronts et, il faut le saluer, à la hauteur d’une situation de crise inconnue depuis 1929.

La partie quasi autobiographique qui figurait dans le premier chapitre de la première édition a été reportée en fin de volume dans un épilogue intitulé « Le plaisir de l’indiscipline ». J’ai failli la supprimer en raison de son caractère personnel et décalé par rapport au ton plus conventionnel des chapitres qui suivent. Mes amis m’en ont dissuadé en raison du plaisir de lecture qu’ils y ont trouvé, sans oublier la justification de ce qualificatif d’« inclassable », ni à droite ni à gauche, mais libéral parce que social et simplement du côté du bon sens et de l’anticonformisme qui conviennent bien à la prospective, cette indiscipline intellectuelle.

Les chapitres suivants ont été complètement revus et actualisés pour ce qui concerne les données sur la démographie, la croissance et l’emploi. La question des retraites fait l’objet d’un nouveau développement. Il en est de même pour l’explication de la baisse du chômage après 2005. Les raisons structurelles de la baisse avancées dans la première édition sont maintenant avérées (mi-2008, le taux de chômage était revenu à son niveau le plus bas depuis 1983, soit 7,2 % de la population active). En raison de la crise internationale majeure intervenue en septembre 2008, la situation du marché de l’emploi devrait se dégrader à nouveau en 2009 et retrouver des taux de chômage de 9 à 10 %. Mais au-delà, avec la reprise attendue pour la mi-2010, la baisse tendancielle devrait reprendre. Elle le fera d’autant plus fortement que les partenaires sociaux se sont enfin décidés, sous l’impulsion du gouvernement, à faire évoluer, depuis 2008, le marché du travail vers la flexisécurité qui a fait, entre autres, ses preuves au Danemark.

Outre ce premier chapitre de synthèse, nous invitons le lecteur pressé à consulter la table des matières : il verra que les chapitres sont organisés autour de trente-quatre questions qui me sont régulièrement posées dans mes interventions ; il pourra alors aisément retrouver celles qui l’interpellent le plus et, je l’espère, trouver intérêt aux réponses que j’avance.







1- « Non au RSA et à ses effets pervers », Le Monde, 26 septembre 2008.


2- Le plus souvent, ce sont des employés qui me reconnaissent : chauffeurs de taxi, vendeurs sur le marché, serveurs de restaurant, et aussi huissiers des ministères, de l’Assemblée, du Sénat et de l’Élysée. Quand le gendarme, qui contrôle votre identité, vous reconnaît et s’autorise un compliment, on se sent sur un nuage de fierté.


3- Pour Le Petit Larousse illustré, le gueux, au sens historique, était un calviniste flamand, dans les Pays-Bas espagnols, souvent gentilhomme, qui prit part à la lutte contre l’administration espagnole catholique après 1566. Au sens moderne que je lui donne, le gueux est un esprit libre, en révolte contre la tyrannie du court terme et l’occupation du territoire par la noblesse d’État.










Chapitre premier

Réformes,
 le souffle dans la tempête


« Si tu ne vis pas comme tu penses, tu penseras comme tu vis. »

Un père à son fils





Le président Sarkozy a été élu en 2007 pour réformer le pays et mettre un coup d’arrêt à son déclin relatif : notre niveau de vie est inférieur de 10 % à celui des Anglais, alors qu’il était de 10 % supérieur en 19801 ! Après plusieurs décennies d’immobilisme, d’accumulation de dettes, et dix ans de ruineuses RTT, il était temps de siffler la fin de la récréation et remettre le pays sur les rails du travail.

Deux ans après le bilan des réformes, c’est pour le moins surprenant : les Français sont plutôt déçus et moroses et la crise internationale ne leur donne guère le moral car elle affecte leur porte-monnaie et remet en cause leur mode de vie. Pourtant, les Français, comptent toujours majoritairement sur Nicolas Sarkozy pour sortir la France des sables de l’immobilisme, les opposants n’ont plus la force de résister au changement. Il est vrai que la gauche est divisée entre les tenants d’un libéralisme social confiant dans l’économie de marché régulée et les orphelins des utopies étatiques et révolutionnaires. Pendant l’été 2008 les cigales ont chanté et, à la rentrée, le Parlement avait légiféré sur plusieurs lois essentielles concernant la modernisation de l’économie, la représentativité syndicale, le temps de travail et les institutions. On n’avait pas entrepris autant de réformes à la fois, depuis le général de Gaulle, au début de la Ve République.

Malgré les résistances, les hésitations, les reculs face aux chauffeurs de taxis, aux pharmaciens, sans oublier les routiers, les succès sont au rendez-vous : alignement des régimes spéciaux sur la fonction publique pour le nombre d’années de travail, service minimum dans les transports, autonomie des universités, reforme de la représentativité et du financement des syndicats, relance du dialogue social… Nombre de ces réformes sont en demi-teinte : on aurait pu faire plus vite et mieux sur bien des plans, notamment pour réduire la dépense publique et instaurer un service maximum plutôt que minimum dans les écoles où 20 % d’enfants sont en échec scolaire. Les urnes et l’état de grâce auraient légitimé l’enterrement des 35 heures. Le gouvernement aurait ainsi évité les protestations et les larmes de crocodile des syndicats réformistes (presque soutenus par le Medef) pour y toucher le moins possible. Le gouvernement a tenu bon et l’échec de la manifestation du 17 juin 2008 a montré que, sur cette question comme sur celle des retraites, l’intérêt général, issu des élections, devait primer sur un dialogue social trop récent pour ne pas être immature.

Le Président a su aussi surfer sur la vague verte en organisant le Grenelle de l’environnement. Le développement durable et l’environnement sont à la mode : Nicolas Hulot et Al Gore2 font recette, il fallait bien suivre le vent. On l’a fait en faisant, sur le papier, des concessions sur les énergies renouvelables, les OGM, les projets d’infrastructures ou les écotaxes que la situation française, exemplaire sur le plan des émissions de CO2 (grâce au nucléaire), n’exigeait pas. C’est peut-être pour sauver cette exception nucléaire que l’on a fait tant de concessions aussi coûteuses qu’inutiles. Elles pourraient bien brider notre croissance future au même titre que les 35 heures hier (Gerondeau, 2007). Rémy Prud’homme (2007) voit dans ce Grenelle de l’environnement (et non du développement durable) la preuve de notre génie suicidaire à imaginer des réglementations brisant la compétitivité et la croissance.

Pour la défense et l’illustration de la méthode du président Sarkozy pour réformer la France, il faut reconnaître qu’il y a bien rupture dans le style et le langage : on ne parle plus guère de la dette mais l’on rappelle que les caisses sont vides. Aux impatients, on souligne que l’on a fait le maximum de ce qui pouvait être fait en respectant les rythmes de la concertation sociale. Pour réussir les ruptures sans fractures, il faut prendre le temps de la concertation entre les partenaires sociaux placés devant leur responsabilité : ou bien ils bougent d’eux-mêmes ou c’est l’État qui interviendra. C’est ainsi que l’année 2008 a vu enfin aboutir la fusion ANPE-ASSEDIC (sous le sigle Pôle emploi) et surtout l’évolution du marché du travail vers la fameuse flexisécurité consistant à mieux protéger les individus tout en rendant le marché du travail plus flexible. Le compromis élaboré début 2008 entre les partenaires sociaux devrait permettre les ruptures de contrat de travail à l’amiable, les contrats à durée déterminée variable en fonction des missions, mais aussi une meilleure indemnisation des licenciements et un transfert des droits acquis pour la formation. Si l’on voulait vraiment se rapprocher du modèle danois, il faudrait introduire un volet incitatif à la reprise d’un emploi avec suppression des confortables indemnités après rejet de plusieurs offres. Ce sera pour la prochaine étape !

Fin janvier 2008, la commission Attali a remis son rapport au président de la République avec 316 propositions pour relancer la croissance et l’emploi. Les critiques ont été rares en raison des flèches assassines sur ces imbéciles et ces frustrés qui osaient protester par manque d’imagination. Je m’y suis pourtant risqué car la prospective, c’est aussi le courage du bon sens3.

Ce rapport comprend « beaucoup de choses nouvelles et intéressantes, malheureusement, ce ne sont pas les mêmes ! ». Ce qui est intéressant n’est pas nouveau : l’ouverture des professions fermées, comme les taxis, était dans le rapport Rueff-Armand en 1960, presque tout le reste était dans le rapport Camdessus (2004) dont le président Sarkozy avait fait naguère son livre de chevet. Je souscris à la flexisécurité du marché du travail (déjà en cours), à la suppression des freins à la mobilité, des limites d’âge pour la retraite, sans oublier l’émulation par la concurrence, en développant l’enseignement privé dans les quartiers sensibles et la rénovation de la représentation syndicale. D’accord aussi pour dénoncer les dangers du principe de précaution et ne pas creuser le déficit public, car la dette sera payée par nos enfants. Cela fait des années que je milite en ce sens.

En corollaire, ce qui est nouveau est souvent non fondé et même dangereux ! Va-t-on sérieusement créer dix Ecopolis de 50 000 habitants alors que les villes nouvelles ont presque toutes été un échec de construction sociale ? Comment relancer l’immigration massive comme le prône le rapport sans poser la question des conditions d’intégration et de la répartition géographique des migrants ? Quand le démographe de la commission, Hervé Le Bras (réputé pour ses positions malthusiennes et antifamille) dit qu’il faut renoncer à la politique familiale du général de Gaulle (qui reste un modèle pour nos voisins soucieux de relancer leur fécondité) et prône le modèle britannique de politique sociale pour l’enfance, Alfred Sauvy doit se retourner dans sa tombe. Je prends donc son vieux fusil pour m’opposer à la mise sous conditions de ressources des allocations familiales et défendre leur caractère universel. Augmenter la TVA et la CSG, qui ne tiennent pas compte de la taille des ménages (il n’y a pas de quotient familial pour la CSG), ne ferait que renforcer la paupérisation des familles avec enfants dont nous avons tant besoin pour faciliter l’intégration dans les écoles et assurer les solidarités intergénérationnelles.

Enfin, il y a la fausse bonne idée de suppression des départements au profit de régions élargies. Il y a certainement trop d’échelons territoriaux dans notre pays, mais ne tombons pas pour autant dans le mythe de la taille critique. Il y a des départements dynamiques et performants (la Vendée, la Mayenne, la Savoie) ; ils sont à l’échelle des bassins de vie et des réalités géographiques. Il y a trop d’élus, soit ! Regroupons les communes qui le souhaitent et gardons l’échelon du canton pour envoyer un élu qui pourrait siéger à la fois au Conseil général et au Conseil régional (ce dernier serait l’équivalent d’un sénat régional). Mais surtout, s’il y a une réforme à entreprendre, c’est bien le redécoupage des régions en fonction des réalités historiques, géographiques et économiques. Il faudrait créer de nouveaux départements, comme le Pays basque, et une nouvelle région des pays de l’Adour regroupant les Hautes-Pyrénées, le Béarn, le Pays basque et un bout des Landes et du Gers (une partie de l’ancienne Gascogne). Aujourd’hui, Tarbes et Pau appartiennent à deux régions différentes alors que quelques dizaines de kilomètres seulement les séparent et que rien ne justifie l’existence de deux aéroports. Mêmes questions concernant les Pays de Loire : si Tours et Amboise en faisaient partie, comme nous y invite le fleuve, on aurait enfin concordance entre le nom de la région et la présence des fameux châteaux de la Loire !

Si les idées nouvelles du rapport Attali sont plutôt dangereuses, ce n’est pas pour autant qu’il faut rejeter les idées anciennes, toujours intéressantes, dont beaucoup sont reprises dans ce rapport sans leur certificat d’origine.

Avant d’examiner les principales réformes : la diminution du nombre de fonctionnaires, la réforme des universités, le service minimum dans les transports et l’éducation, la réforme des régimes spéciaux et des retraites la sortie par le haut des 35 heures, le Grenelle de l’environnement, et d’évoquer celles qui sont différées (la TVA sociale, le pouvoir d’achat), nous voulons dire un mot de celles qui ont été mal ficelées, comme l’ISF, ou qui n’ont pas été bien posées : le problème, c’est le problème comme dirait Michel Crozier.

L’ISF a été vidé de son contenu (on peut depuis 2008 en verser le montant dans des participations au sein de PME, y compris celles détenues par des proches ou dans des fondations d’utilité publique) sans avoir le courage de le supprimer carrément comme l’ont fait nos voisins. Parallèlement, les droits de mutation ont été largement exonérés alors qu’ils contribuent à la non-reproduction des inégalités sociales. Il est plus normal d’imposer des héritiers que de taxer les revenus accumulés par le travail d’un individu qui est sanctionné de ne pas avoir assez dépensé. Dommage que la proposition du socialiste Dominique Strauss-Kahn visant à considérer l’ISF comme une avance sur droits de succession n’ait pas été retenue !

Il y a d’autres sujets dont on parle beaucoup trop aux Français sans leur dire la vérité, comme l’augmentation du pouvoir d’achat : ce dernier a pourtant doublé depuis 1975 et la vérité serait de dire que nous vivons depuis trop longtemps au-dessus de nos moyens. En France, depuis l’an 2000, le pouvoir d’achat du revenu disponible brut des ménages (revenus directs et de transferts diminués des cotisations sociales et des impôts directs) a augmenté plus vite que la croissance du PIB en volume. C’est l’inverse qui s’est produit dans le reste de la zone euro. Pour distribuer plus de pouvoir d’achat, il faut d’abord commencer par créer plus de richesse, c’est-à-dire baisser le coût relatif du travail pour rendre nos entreprises plus compétitives et les inciter à nous faire travailler plus.

En France, le revenu disponible des ménages a augmenté plus vite que le PIB en volume, à l’inverse de la zone euro.
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Produit intérieur brut et pouvoir d’achat
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Les caisses de l’État sont vides et pour distribuer plus de beurre, il faudrait d’abord produire plus de lait. Si l’on distribuait du pouvoir d’achat à crédit sur les générations futures, cela ne ferait que creuser notre déficit extérieur car cela profiterait d’abord à la grande distribution qui importe d’Asie à tout va. C’est en restaurant notre compétitivité que l’on pourra distribuer du pouvoir d’achat. Il faut certainement libérer les entraves qui pèsent sur l’offre de biens et de services, comme nous y invitent le rapport Camdessus (2004) et la commission Attali, notamment dans toutes ces professions fermées qui se partagent le marché4 (taxis, notaires, pharmaciens, etc.). En attendant, le renchérissement des matières premières énergétiques et alimentaires a frappé de plein fouet les ménages les plus modestes. J’ai proposé au gouvernement, en vain jusqu’à présent, de revaloriser les allocations des familles monoparentales et nombreuses qui ont en commun d’avoir 30 à 40 % de moins pour vivre que les couples actifs sans enfants. Les familles nombreuses sont souvent d’origines modestes et immigrées. On ferait ainsi d’une pierre plusieurs coups.

Il faudrait dire aussi la vérité aux Français sur le partage salaires-profits : la part des salaires dans la valeur ajoutée n’a pas baissé ces dernières années. Elle se situait à 65,1 % en 2007, contre 64,8 en 2001. Ces chiffres sont bien inférieurs au sommet de 74,2 % atteint en 1982. En effet, la part des salaires dans la valeur ajoutée s’était dégradée constamment depuis 1983 et le plan Delors de désindexation des salaires sur les prix. Elle a commencé à remonter au milieu des années 1990 pour gagner presque deux points depuis. Il y a des oscillations bien normales d’une année sur l’autre.

La vérité, c’est dire enfin que la part des salaires dans la valeur ajoutée est bien plus élevée en France qu’ailleurs. En effet, si l’on considère l’excédent brut d’exploitation des sociétés (l’EBE), autrement dit l’essentiel de ce qui reste de la valeur ajoutée une fois les salaires et charges payés, et qui permet d’investir par autofinancement et de rémunérer les actionnaires, il comptait pour moins de 31 % de la valeur ajoutée en 2007 et a plutôt reculé chez nous contrairement au reste de l’Europe. Nos entreprises sont loin des performances européennes où l’EBE est plus proche de 40 % ! Ajoutons que l’évolution du ratio « rémunération des salariés sur valeur ajoutée » peut être trompeur : il dépend de l’évolution du nombre de salariés et de leur salaire moyen. On peut très bien avoir une forte augmentation des salaires moyens avec une augmentation faible du nombre de salariés (la France des années 1980) se traduisant par une baisse du ratio. Ou, au contraire, une faible augmentation du salaire moyen accompagné de fortes créations d’emplois et conduisant à une amélioration du ratio (c’était précisément le cas aux États-Unis dans les années 1980).
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Figure 1.1 – Part des salaires dans la valeur ajoutée

des sociétés non financières en France entre 1959 et 2007 (en %)
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Figure 1.2 – Poids de l’EBE dans la valeur ajoutée

(taux de marge) des sociétés non financières en 2007

(en %)




Source : Coe-Rexecode, 2008.



Parmi les sujets dont on parle de façon tronquée, il y a aussi la pauvreté monétaire. Cet indicateur d’inégalité de la répartition est trompeur : en doublant le revenu de tous les Français, on ne diminue pas le nombre de pauvres en relatif. La pauvreté monétaire a baissé depuis trente ans. Il y a aussi des critères de pauvreté subjective (ceux qui n’y arrivent pas en fin de mois) parmi lesquels on retrouve tous ceux qui dépensent plus que ce qu’ils gagnent. Et il s’en trouve à tous les niveaux de revenus. Les études de l’Insee montrent clairement que la pauvreté relationnelle (les pauvres de liens), ou les problèmes de santé sont les causes en amont qui conduisent à la pauvreté de biens. Cette question sera abordée dans le chapitre VI, enrichi d’un nouveau développement sur les SDF. Ce n’est pas l’argent qui fait défaut pour lutter contre la misère : l’effort de la collectivité pour chacun des 86 000 sans-domicile fixe est de l’ordre de 30 € par jour. C’est la méthode qui n’est pas efficace : centrée sur la réparation et non sur la prévention.

Il y a enfin les sujets dont on ne parle guère parce qu’ils sont tabous et trop sensibles. Il en est ainsi de notre incapacité à éduquer et à intégrer la jeunesse des quartiers sensibles où se concentrent tous les handicaps économiques, sociaux et culturels. Ou, encore, de la baisse du niveau de vie des familles avec enfants. Nous y consacrons des développements importants dans les chapitres IV et VI, respectivement consacrés aux questions d’éducation, de familles, d’emploi et d’inégalités sociales. Mais il y a une telle urgence en la matière si l’on veut éviter la « Seine-St-Denisation » de l’Île-de-France et de nos métropoles régionales que j’aborderai cette question dès ce premier chapitre. Là encore, le laisser-faire conduit à privilégier la coûteuse réparation plutôt que la prévention qui passe forcément par un fort interventionnisme public et privé pour répartir autrement les enfants des milieux défavorisés dans les écoles.


La mère des réformes : maîtriser la dépense publique

Si la France revenait à une dépense publique du même niveau que la moyenne communautaire, elle économiserait 7 points de PIB, soit 100 milliards d’euros, soit près de trois ans de croissance : l’équivalent d’un revenu supplémentaire de 3 000 € par an, pour chaque Français actif, ou encore deux fois l’impôt sur le revenu. Le gisement d’économie est à la hauteur des gaspillages ! Elle aurait même un excédent budgétaire et une marge de manœuvre pour alléger la pression fiscale et redonner à nos entreprises la compétitivité qu’elles ont perdue.

L’évolution récente de l’Allemagne montre que la réduction des dépenses publiques et le rétablissement des équilibres budgétaires ont des effets vertueux : depuis 2000, le total des dépenses publiques a augmenté de moins de 10 % en Allemagne et de près de 30 % en France et les prélèvements obligatoires respectivement de moins de 5 % contre 24 %. Durant la même période, le coût moyen de l’heure de travail a augmenté de plus de 20 % en France contre seulement 10 % outre-Rhin (Didier, 2007). Début 2008, le coût de l’heure de travail en Allemagne était 10 % inférieur à celui de la France. Il y a dix ans, c’était l’inverse. On mesure à quel point la compétitivité du coût du facteur travail s’est dégradée chez nous.

En France, le nombre de fonctionnaires a augmenté d’un million depuis 1982 : à cette époque, notre pays n’avait pourtant pas la réputation d’être sous-administré. Soit 24 % de fonctionnaires en plus alors que l’emploi total n’a augmenté que de 12 %. Les comparaisons internationales montrent que la France compte 30 % de plus d’enseignants, de policiers ou d’agents du fisc par habitant que la moyenne européenne !

Pour la fonction publique, la promesse du candidat aux présidentielles ne sera pas tenue, puisque seulement 23 000 postes sur 70 000 départs seront supprimés en 2008. C’est dire qu’au moins deux enseignants sur trois seront remplacés et que l’objectif de un sur deux est déjà renvoyé aux calendes grecques. C’est une pièce majeure de la cohérence du programme de Nicolas Sarkozy qui fait ainsi défaut. Comment payer plus les fonctionnaires qui restent s’ils sont toujours aussi nombreux ? Sans oublier que ceux qui partent à la retraite coûtent presque aussi cher en ne travaillant plus. En les remplaçant, on ne fait que charger la barque des dépenses publiques. Pourquoi n’a-t-on pas eu l’idée de bon sens de les garder le plus longtemps possible ? Malheureusement, on a continué, ces dernières années, à créer de nouvelles dépenses publiques (avec notamment l’augmentation au rythme de 40 000 par an des fonctionnaires dans les collectivités territoriales). En 2008, la progression des effectifs territoriaux aurait été deux fois moindre. C’est encore beaucoup trop. Dans ces conditions, il y a peu de chances que l’on parvienne à contenir le déficit public et le montant de la dette.

En renouvelant deux enseignants sur trois, le gouvernement verra les effectifs des enseignants ne baisser que de 10 000 à 12 000. On est loin de tirer parti des gisements de productivité existants (comme on le verra dans le chapitre IV).




La timide réforme des universités

Le mammouth éducatif fait peur à ceux qui voudraient le faire avancer. Depuis trente ans, toutes les réformes inspirées par le souci d’efficacité, d’adéquation des formations aux besoins du marché du travail, de professionnalisation et de modernisation se traduisant par des droits d’inscription plus élevés et une sélection en fonction des compétences requises et des débouchés ont rencontré l’obstacle des manifestations de rue. Faute de pédagogie dans l’explication du changement et de courage politique, chaque fois, d’Alain Devaquet à Luc Ferry, le pouvoir a hésité puis finalement reculé.

Tout devait changer avec l’élection de Nicolas Sarkozy. Les promesses étaient claires : on allait, très vite dans la foulée des élections, voter les lois permettant de réformer l’université (autonomie, sélection, droits d’inscription, etc.).

Les fourmis parlementaires ont voté tout l’été, mais elles ont d’avance mangé la moitié de leur chapeau pour faire plaisir aux syndicats qui n’en espéraient pas tant, car leur représentativité est bien moins assurée que celle des élus de l’assemblée. On a ainsi lâché sur l’élection des présidents d’université, qui restera complètement entre les mains des corporatismes et à laquelle les personnalités extérieures ne pourront pas participer. Autre victoire des syndicats, étudiants cette fois, sur la sélection à l’entrée en mastère reportée au-delà de bac + 3, ainsi que sur les droits d’inscription faussement égalitaires à moins de 200 € par an. Les étudiants à l’université souvent issus de milieux populaires continueront à en avoir pour leur argent, c’est-à-dire pas grand-chose, alors que les enfants de milieux aisés, deux fois moins importants en proportion dans la jeunesse, sont dix fois plus nombreux dans les filières sélectives : grandes écoles d’ingénieurs souvent gratuites ou écoles de commerce qui, bien que payantes, restent subventionnées à moitié par la collectivité.




La réforme des régimes spéciaux : un bras de fer qui va coûter cher !

Dès la mi-septembre 2007, les syndicats se sont inquiétés de la volonté d’aligner les régimes spéciaux sur celui des fonctionnaires (au moins sur le nombre d’années à cotiser et sur l’indexation des retraites sur les prix). L’intervention télévisée du Président le 20 septembre fut un exceptionnel sans-faute : chapeau l’artiste ! Il a abordé tous les sujets sans langue de bois et avec une grande force de conviction. Les réformes : il veut, il peut, il va les faire ! Apparemment, la détermination du Président l’a emporté sur celle des grévistes. À l’automne, les grèves des services publics ont montré que dans le gant de velours il y a une main tendue prête à négocier, quitte à lâcher du lest sur les compensations financières. Les syndicats réformistes, la CFDT dorénavant rejointe par la CGT, ne s’y sont pas trompés. On n’était plus en 1995, à l’époque des grèves par procuration : l’opinion avait élu un président qui avait annoncé la couleur. En outre, la perspective de réformes du jeu syndical – dans le sens de l’ouverture, de la transparence financière et d’une meilleure représentativité – imposait de ne plus défendre seulement des catégories privilégiées mais de prendre (un peu plus) en considération l’intérêt général.

Ces journées noires auront coûté fort cher : environ un demi-milliard d’euros par jour de travail en moins, en coût direct. Il faudrait aussi apprécier les effets collatéraux : voyages et congrès annulés, perte de temps et déficit d’image de la France auprès des étrangers. La France n’est plus si riche, elle croule déjà sous les dettes. Les choix exprimés par les citoyens dans les urnes et confirmés par les sondages étaient clairs, notamment sur le service minimum (ce dernier n’étant en principe applicable que depuis janvier 2008). Rien n’y a fait : certains privilèges sociaux étant d’abord la contrepartie de la capacité de nuisance, on a continué en octobre 2007 à prendre la population en otage et à réclamer le retour en arrière à 37,5 annuités pour tous ! Comme si l’on pouvait revenir à la France jeune des années 1970 avec beaucoup d’actifs et peu de retraités et une espérance de vie de huit ans plus faible ! Le vieillissement est aussi une bonne nouvelle : on vit jeune de plus en plus vieux ! Et les Français devront aussi, comme les autres Européens, travailler jusqu’à 65 ans, voire au-delà à temps partiel. Dans ces conditions, il fallait bien aussi que les régimes spéciaux injustifiés disparaissent progressivement : ceux qui partent le plus tôt sont aussi ceux qui touchent le plus (85 % de taux de remplacement à EDF-GDF) et vivent le plus longtemps avec une espérance de vie qui dépasse celle des instituteurs. À cinquante ans, les conducteurs de TGV sont tellement « épuisés » que nombre d’entre eux se font embaucher ailleurs (souvent une filiale de la SNCF) pour cumuler leur retraite avec un nouvel emploi privé !

Du point de vue syndical, les grèves de l’automne 2007 auront été un succès : avec même 75 % de participation le 18 octobre. C’était peut être un dernier baroud d’honneur. Mais, du point de vue des citoyens contribuables et usagers, la colère est montée d’un cran : ils se demandent toujours pourquoi on n’a pas instauré le principe des grèves positives, en assurant le service public sans faire payer l’usager ! J’ai posé la question aux partenaires sociaux (en privé, ces derniers prétendent qu’ils y seraient favorables si c’était légal, voire !) et aux conseillers de l’Élysée qui ont négocié durant l’été 2007 les termes du projet de loi sur le service minimum : « La question n’a jamais été évoquée, personne n’y a pensé ! » On peut donc douter de la réalité de la volonté des partenaires sociaux en la matière.

Personne n’aura perdu la face, les syndicats ont accepté l’alignement sur les quarante annuités (sauf les conducteurs, à qui on a lâché très vite le maintien d’un départ cinq années plus tôt que les autres). Mais cette concession n’est pas gratuite ; elle est naturellement compensée par des contreparties financières dont on ne mesurera vraiment l’ampleur que dans le futur. Un agent SNCF toucherait ainsi, au moment du départ à la retraite repoussé, une pension revalorisée de 200 à 300 € ! La décote pour ceux qui voudraient partir comme avant, plus tôt que les fonctionnaires, restera symbolique : il suffira d’un semestre de plus pour ne rien perdre. Personne n’y trouvera à y redire : il est normal de gagner plus si l’on travaille plus. Tout le monde est gagnant mais les cheminots plus que les autres. Les perdants resteront les mêmes ouvriers du privé qui vivent neuf ans de moins et doivent cotiser aussi longtemps que les autres travailleurs. Il ne fallait pas seulement supprimer les régimes spéciaux hérités du passé mais en créer de nouveaux pour tenir compte de l’inégalité face à la mort. Les roulants de la SNCF travaillent 14 heures par semaine de moins que leurs collègues allemands (26 heures au lieu de 40 heures) et partiront toujours quatorze ans plus tôt s’ils le souhaitent. La décote ne fera que faire perdre les revalorisations accordées.

Si le Président avait dû reculer sur l’alignement des régimes spéciaux (5 % des ayants droit pour 8 % des pensions versées) sur celui de la fonction publique, il n’aurait pu rapprocher cette dernière du régime général. Ce qu’il faudra pourtant faire puisque les fonctionnaires ne représentent que 12 % des ayants droit mais déjà 31 % des pensions versées. Leur départ massif à la retraite pose un problème de financement incontournable, sauf à instaurer les retraites par répartition sous conditions de ressources ! C’est une question d’équité pour les travailleurs et de responsabilité vis-à-vis des générations futures.




Le minimum sur le service minimum dans les transports et (presque) rien dans l’éducation

On a fait aussi le minimum sur le service minimum dans les transports, même dans sa version peau de chagrin (préavis individuel de grève 48 heures à l’avance, vote à bulletin secret pour la poursuite de la grève). On verra bien si la loi sur le service minimum est respectée dans les faits. Elle ne s’appliquait qu’à partir du 1er janvier 2008, mais les grèves traditionnelles de l’automne 2007 n’étaient pas de bon augure. Le service minimum ne sera pas appliqué à l’éducation dans le cadre d’une loi, contrairement aux promesses de la campagne présidentielle. Espérons que le sujet reviendra sur la table comme ce fut le cas en janvier 2008. En effet, s’il est scandaleux de prendre des usagers en otages dans les transports et d’atteindre ainsi la liberté de se déplacer et de travailler des citoyens, que dire des enfants dans les écoles que l’on prive du savoir qui leur est dû et qui se retrouvent le plus souvent dans la rue ou devant la télé car leurs parents travaillent quand les enseignants du public font grève (curieusement ceux du privé ne font quasiment jamais grève). Ajoutons que pour les enfants défavorisés de par leurs origines sociales et leur situation familiale, c’est un service maximum qui devrait leur être assuré dans le soutien individuel pour éviter l’échec scolaire qui conduit trop souvent à la marginalisation et au chômage. Il est criminel de priver un enfant de son droit à l’éducation. Et lorsqu’en plus la famille fait défaut dans sa mission, la société se doit d’intervenir en amont préventif et pas seulement en réparation pour soigner des blessés. Cette dernière étant en plus ruineuse pour la collectivité : un enfant chez ses parents reçoit, en moyenne, de la collectivité l’équivalent de 3 000 à 5 000 € pour compenser partiellement son coût. Lorsqu’il est placé dans une famille d’accueil, la collectivité débourse 15 000 € par an pour la bouche de plus à nourrir et le double si c’est une structure d’accueil animée par des travailleurs sociaux ; quant aux centres éducatifs fermés, c’est un luxe pharaonique : le coût pour la collectivité est de 180 000 € par jeune et par an !




Les 35 heures : un enterrement sans fleurs ni couronnes !

Saluons l’événement, le rapport du Conseil d’analyse économique (CAE) sur la réglementation du temps de travail, les revenus et l’emploi, rédigé au printemps 2007 par Patrick Artus, Pierre Cahuc et André Zylberberg, a enterré définitivement, semble-t-il, ce que l’histoire mettra sur le compte des fausses bonnes idées de l’exception française : la RTT et les 35 heures. Les auteurs ont eu la pudeur de ne pas revenir sur le coût des dispositifs Robien, puis Aubry I et II. On croyait, jusqu’à présent, aux estimations anciennes de la Direction d’animation de la recherche, des études et des statistiques (DARES) selon lesquelles les 20 milliards d’euros dépensés chaque année pour subventionner la RTT avaient au moins permis de créer 300 000 à 400 000 emplois !

Qu’importe si avec la même somme on aurait, sur le papier, pu créer trois fois plus d’emplois marchands ! Cela n’était-il pas révélateur d’une préférence française pour les loisirs, comme il y en a déjà une pour le chômage ? En 1997, peu d’économistes dénonçaient l’illusion malthusienne du partage du travail comme d’un gâteau fini et se levaient pour rappeler que c’est l’activité qui crée la richesse et donc l’emploi. Bref, qu’il fallait travailler plus, et non pas moins, pour travailler tous. Ce qui s’est révélé exact puisque aujourd’hui les pays où le taux de chômage, notamment de longue durée est le plus faible, sont aussi ceux où la durée du travail par habitant est la plus élevée5. Cette prise de position était minoritaire chez la plupart des économistes. Ces derniers montraient, au contraire, modèles keynésiens à l’appui, que l’on allait créer des centaines de milliers d’emplois6 et retrouver la joie collective d’une population libérée des chaînes du travail en se mettant au pas des 35 heures. Elle allait enfin se consacrer à la vie familiale (les familles avec enfants ne représentent pourtant qu’un tiers des ménages) et citoyenne : l’on sait maintenant que les deux tiers du temps libre supplémentaire ont profité à la télévision (jeux et autres feuilletons de téléréalité). Hélas, Joffre Dumazédier n’est plus là pour dénoncer l’aliénation du temps libre par le loisir passif ! L’on sait aussi que les effets collatéraux ont été catastrophiques sur la place du travail et de l’effort dans la société, sans oublier l’augmentation du stress, des accidents de travail et l’appauvrissement du lien social au travail. On a tué les temps morts indispensables pour vivre le lien social. Or la production de biens qui n’est pas porteuse de liens n’a pas de sens.

Sur ce plan, la conclusion du rapport fera date : « Les études menées depuis plus de dix ans dans plusieurs pays et fondées sur des dizaines de milliers d’observations montrent que l’idée selon laquelle la réduction de la durée du travail crée des emplois n’a aucune validité empirique. Soyons clairs : à l’heure actuelle, aucune étude sérieuse n’a pu montrer qu’une réduction de la durée du travail se traduisait par des créations d’emplois. Les études empiriques indiquent que les lois Aubry, qui ont institué le passage aux 35 heures, ont vraisemblablement créé des emplois. Mais elles suggèrent aussi que ces créations sont dues aux réductions de cotisations sociales sur les bas salaires et à l’introduction d’une flexibilité accrue de l’organisation du travail. La réduction de la durée légale hebdomadaire du travail n’a joué, au mieux, qu’un rôle marginal. »

Au passage, relevons qu’il ne faudrait surtout pas diminuer les exonérations de charges accordées aux entreprises, pour les salaires jusqu’à 1,3 smic, cela risquerait d’engendrer des dizaines de milliers de suppressions d’emplois. C’est la baisse de charges sur les bas salaires (décidée en 1993 sous le gouvernement d’Édouard Balladur et maintenue ensuite par la gauche en contrepartie des 35 heures) qui a permis à l’emploi peu qualifié d’augmenter à nouveau.

Les auteurs montrent clairement que les effets positifs pour l’emploi annoncés par les modèles keynésiens n’ont pas été au rendez-vous. Sans doute en raison de la non-compensation salariale de la RTT : « La réduction du travail peut aboutir à une baisse de l’emploi si les salariés sont fortement opposés à une réduction de leur pouvoir d’achat. » Après ce rapport, la gauche finira bien par reconnaître qu’elle s’est trompée, de bonne foi sans doute, sur les 35 heures. Une preuve parmi d’autres s’appuyant sur des analyses éclairantes de Raphaël De Coninck : les entreprises de moins de vingt personnes non concernées par les 35 heures ont créé beaucoup plus d’emplois que celles situées légèrement au-dessus de ce seuil qui ont vu leur rentabilité se réduire et ont cherché des gains de productivité susceptibles de compenser l’augmentation des coûts salariaux.




Vive le « black officiel » mais avec les charges sociales !

Les auteurs du rapport s’attaquent aussi à la question de la défiscalisation des heures supplémentaires, une des mesures phares avancée par le président de la République lors de sa campagne et qui a été mise en place le 1er octobre 2007 dans le cadre de la loi TEPA (travail, emploi et pouvoir d’achat).

Étant l’un des principaux promoteurs de cette idée depuis 2002 (à l’époque, elle faisait sourire dans le meilleur des cas), je me dois de dire qu’elle a été déformée depuis son appropriation progressive et apparemment approximative par les membres de la Commission du bilan des 35 heures7. Je proposais seulement de rendre les heures supplémentaires non imposables pour les salariés, mais en gardant les charges sociales et sans les payer 25 % de plus. Il me faut donc la rappeler pour éclairer à mon tour les choix du gouvernement et ne pas enterrer une idée que je crois salutaire.

Mon idée de départ était simple : il s’agissait de sortir par le haut des 35 heures en aidant les fourmis à sauver les cigales. En effet, la France est divisée en deux catégories : les cigales qui se battent pour le temps libre et le partage des richesses et les fourmis qui pensent qu’il faut encourager la création de richesses car il est plus facile de répartir inégalement un grand gâteau que de diviser en parts égales un gâteau plus petit.

Or que voyait-on ? Une explosion d’un temps libre inégalement réparti : les deux tiers des actifs sont aux 35 heures, mais les 2,7 millions d’indépendants et plus du tiers des salariés du secteur marchand n’en bénéficient pas. Bien sûr, il serait ubuesque d’instaurer un impôt sur le temps libre. Il est en revanche plus simple de récompenser le travail supplémentaire. La moitié des Français ne paye pas l’impôt sur le revenu. Ces ouvriers et ces employés sont prêts à travailler plus, mais pas pour payer des impôts. L’autre moitié des Français a peur de « sauter de tranche d’imposition ». Il s’agissait donc bien de protéger les travailleurs les plus vaillants contre des prélèvements peu incitatifs au travail supplémentaire. Bref, de donner une sorte de « rémunération au black officiel » pour ceux qui vont au-delà des 35 heures : le carreleur qui se lève le samedi matin n’a pas plus de raison d’être taxé sur ses revenus supplémentaires que son voisin ne l’est sur son loisir en plus. Il s’agit bien de récompenser l’effort et le travail. Les cigales devraient soutenir cette mesure car plus les fourmis sont nombreuses et actives, mieux les cigales vivent !

Cela faisait près de cinq ans que je proposais de sortir par le haut des 35 heures en rendant les heures supplémentaires non imposables mais en gardant les charges sociales (contrairement à ce qu’a instauré la loi TEPA). Il s’agissait, en effet, de limiter le coût économique de la mesure et l’opposition des partenaires sociaux légitimement hostiles aux effets d’aubaine d’une telle exonération de charges : les employeurs étant incités à imposer des heures supplémentaires à leurs salariés plutôt que d’embaucher et tentés de déguiser des augmentations de salaires en heures supplémentaires fictives afin de payer moins de charges. Qui dit risque de fraude, dit certitude de plus de contrôles paperassiers et bureaucratiques nuisibles à la création de richesses ! En revanche, l’idée de rémunérer les heures supplémentaires 25 % de plus est incitative et difficilement contestable par les syndicats. J’avais donc suggéré de négocier avec les partenaires sociaux un compromis conduisant à maintenir les charges sociales normales au nom de la couverture des droits et risques associés au travail. J’ajoute que, dans mon esprit, la mesure visait d’abord les secteurs (hôtellerie, métiers de bouche, bâtiment…) où l’on manque de professionnels et où le travail supplémentaire se fait déjà mais « au black ». L’expérimentation est toujours préférable avant de généraliser une mesure.

En ajoutant l’exonération de charges, on a multiplié par cinq ou six le coût d’une mesure estimée à environ 1 milliard d’euros pour la seule partie non imposable. Ces quelques milliards d’euros économisés auraient pu trouver d’autres fins plus utiles. La preuve que la mesure est tordue : les experts comptables s’arrachent les cheveux pour la mettre en place dans les entreprises. C’est bien un surcroît de travail, et donc de chiffres d’affaires pour eux, mais les comptables aiment bien être dans les clous pour traverser et, ici, la place des clous est incertaine. Comment appliquer la mesure et à qui dans le transport routier où certains sont officiellement à 43 heures, d’autres à 37 heures ou même à 35 heures ? À quel seuil déclencher la défiscalisation ? Ne parlons pas du rachat des RTT pour les cadres des entreprises et des administrations. On l’a plafonné, sans doute pour des questions de financement, mais rien ne justifie de rendre imposables ces heures supplémentaires déjà faites car ceux qui ne les ont pas faites n’ont pas été imposés sur leur temps libre en plus.

Avec la loi sur le temps de travail, votée à l’été 2008, les entreprises pourront, dans le cadre des règles de protection de la santé et de la sécurité, dépasser le contingent d’heures supplémentaires simplement en accord avec les institutions représentatives du personnel. En clair, il n’y aura plus d’autorisation administrative préalable. Avec la nouvelle loi, le nombre d’articles du code du travail consacrés à la question de sa durée diminuerait de moitié ; qui s’en plaindra ? Il sera enfin possible de travailler plus pour gagner plus, ce qui sera mieux que distribuer plus pour s’endetter plus ! Il restera cette curieuse exception française : le contribuable a subventionné la réduction du temps de travail à hauteur de 20 milliards par an ; il va maintenant être sollicité pour encourager son augmentation avec une enveloppe estimée à quelques milliards d’euros. Quel gaspillage d’énergie et d’argent pour revenir au point de départ ! On se consolera en se disant que la sortie par le haut des 35 heures coûtera quatre fois moins cher que son introduction forcée.




Oui à une TVA sociale n’affectant pas le pouvoir d’achat !

Comment instaurer la TVA sociale sans affecter le pouvoir d’achat des Français ? En prenant cet engagement, le président de la République s’est lancé un beau défi qui, pour certains, pourrait faire penser à la quadrature du cercle. Tout problème a ses solutions. Il est possible d’instaurer la TVA sociale sans l’augmenter, en commençant d’abord par réduire les gaspillages de dépenses publiques. Une autre voie serait de compenser la hausse de TVA par une hausse de la prime à l’emploi et des allocations familiales. Avant de présenter ces deux voies, il nous faut rappeler la question à l’origine de cette proposition : comment financer la protection sociale autrement que par les cotisations assises sur l’emploi ?

Une réponse séduisante vient immédiatement à l’esprit : la TVA sociale. Elle faisait partie des idées annoncées par Jacques Chirac pour l’année 2006 mais était restée en sursis dans l’attente des élections. Il est vrai que le président délégué du Conseil d’analyse économique (CAE) auprès du Premier ministre, Christian de Boissieu, avait remis en juillet 2006 un avis très réservé sur la question.

Il reste pourtant légitime de s’interroger sur un système de financement de la protection sociale essentiellement fondé sur la masse salariale, ce qui revient à pénaliser les entreprises fortement créatrices d’emploi. Il serait bon de faire aussi cotiser les machines au travers de la valeur ajoutée. Mais cette cotisation sur la valeur ajoutée reviendrait à taxer le capital qui se trouve être le facteur de production le plus mobile. Les modèles économiques montrent que les effets sur l’emploi sont plutôt négatifs à moyen et long terme, comme finit par l’être toute augmentation d’impôt sur les sociétés. Il serait sans doute plus vertueux de reprendre la proposition d’Olivier Blanchard visant à faire payer plus d’assurance chômage aux entreprises qui licencient plus (une sorte de bonus-malus).

Ainsi se pose la question du financement de l’assurance maladie et des prestations familiales, dont la moitié relève encore des cotisations sociales liées à l’emploi. La logique va dans le sens d’une fiscalisation du financement de ces dépenses à caractère universel. La cotisation sociale généralisée (CSG) a été créée dans ce but. Las ! s’il faut prendre des mesures pour garantir les solidarités intergénérationnelles, il ne faut pas le faire au détriment de ceux qui y contribuent le plus : les familles avec enfants. Or la CSG ne tient pas compte de la taille et de la capacité contributive des ménages comme le veut le préambule de notre Constitution. Sa forte augmentation (elle représente déjà 130 % de l’impôt sur le revenu) a contribué à la paupérisation relative des familles avec enfants (perte de niveau de vie de 10 % par enfant). C’est ainsi que les familles (monoparentales ou nombreuses) paient deux fois plus de CSG que d’impôt sur le revenu ! Nous reviendrons sur cette question dans le chapitre VI.

Reste une dernière voie très séduisante par l’évidence apparente de ses effets vertueux : augmenter la TVA comme l’a fait l’Allemagne en 2007, avec trois points de plus, dont un point affecté au financement social. La vertu vient du fait que cette taxe sur la consommation affecte aussi les produits importés et allège d’autant le coût des produits exportés. L’inconvénient c’est que cela rogne le pouvoir d’achat des ménages de manière uniforme sans tenir compte de leurs revenus et que cela peut affecter négativement la croissance. Dans le contexte de la zone euro, cette facilité revient à faire l’équivalent d’une dévaluation compétitive sans dévaluer, mais en reportant la pression sur la compétitivité et donc l’emploi de ses partenaires. Une telle pratique suppose un minimum de concertation communautaire pour ne pas affaiblir encore plus l’Union européenne. Sur le plan compétitif, l’Allemagne n’en avait pas besoin pour équilibrer sa balance commerciale largement excédentaire. La France ne peut guère se le permettre, en raison du taux élevé de sa TVA normale : 19,6 % (avant la récente réforme, l’Allemagne en était à 16,5 %). L’idée d’utiliser la TVA (comme la CSG) pour financer l’assurance sociale reste séduisante et justifiée pour la France, à condition de ne pas l’augmenter. Ce qui revient à réduire d’abord les dépenses publiques inutiles ou mal employées pour affecter progressivement une part plus importante des recettes fiscales directes et indirectes à l’assurance sociale. C’est en réussissant la réforme du secteur public, comme l’ont fait la plupart des pays européens (la Suède notamment) que l’on pourra alléger les charges qui brident la création d’emplois marchands. Lutte contre les gaspillages, réduction des déficits publics et diminution du coût du travail pourraient ainsi accompagner l’instauration d’une TVA sociale qui n’augmenterait pas.

Une deuxième voie possible serait d’augmenter la TVA pour baisser les charges qui pèsent sur l’emploi sans pour autant affecter le pouvoir d’achat des travailleurs. Il serait illusoire de penser que les patrons augmenteraient naturellement les salaires du montant de la baisse des charges. De toute façon, la baisse du coût du travail est souhaitable pour développer l’emploi. La voie la plus simple serait d’augmenter la prime à l’emploi des moins qualifiés et les allocations familiales afin de tenir compte de la taille des ménages : les familles nombreuses étant plus affectées par une augmentation des prix à la consommation. D’autres voies seront peut-être proposées. Le président de la République a donc la possibilité de mettre en place une TVA sociale et de profiter de ses vertus sans affecter le pouvoir d’achat du Français moyen.




L’insoutenable développement durable ?

Les modes changent et passent d’un mirage collectif à l’autre sans même s’en rendre compte. Il y a vingt ans, l’actualité portait sur le modèle de management japonais. Il y a dix ans, le mirage de la nouvelle croissance poussée par la nouvelle économie n’était pas moins difficile à dénoncer. Voilà qu’il est maintenant remplacé par celui du développement durable qui serait remis en cause par le réchauffement de la planète et l’épuisement des ressources. La force du consensus est aveugle et exerce une pression de terrorisme intellectuel vis-à-vis de ceux qui s’interrogent sur ce curieux retour des tenants de la décroissance que l’on croyait disparus avec le Club de Rome. Pourtant, les réserves prouvées de pétrole, estimées à trente années de consommation mondiale en 1973, s’élevaient à quarante-sept ans en 2003 et dépassent certainement le siècle à plus de 100 dollars le baril. Il y a pléthore de pétrole cher et un grand gisement d’économies d’énergie à exploiter.

S’il y a bien réchauffement, on peut discuter de ses origines, d’autant que le consensus écrasant des experts ne suffit pas : le lien de causalité avec l’augmentation du CO2 liée aux activités humaines depuis la révolution industrielle reste à prouver. Et si Claude Allègre (2007) est isolé, cela ne doit pas empêcher de l’écouter. Les carottages glaciaires montreraient plutôt, sur des millions d’années, de fortes variations de CO2 intervenant quelques centaines d’années après des périodes de réchauffement dont les causes seraient à chercher du côté de l’activité du soleil et des volcans. On peut aussi rappeler que le précédent réchauffement, comme celui du Moyen Âge, comparable dans son ampleur à celui qui nous est annoncé pour la fin du XXIe siècle, est présenté dans la littérature comme un petit optimum propice à l’expansion humaine. Il n’empêche qu’il faut bien lutter contre l’augmentation du CO2 qui menace les massifs coralliens et accentue l’effet de serre. Dans le doute, le principe de précaution s’impose, mais à condition de ne pas l’appliquer de manière intégriste.


Les dangers du principe de précaution8

Il s’agit bien de prendre des décisions dures sur des informations molles, c’est-à-dire d’engager des mesures conservatoires et de lancer des études pour mieux comprendre. Mais les décisions ne doivent pas être trop dures sur des informations trop molles. L’application maximaliste pourrait se révéler dangereuse et être un frein à l’innovation. Si avant d’agir ou de lancer un produit, voire une recherche ou une expérimentation, on doit prouver que cela ne comporte aucun risque, on va forcément paralyser l’action. Il n’y a pas d’action sans risque et dans bien des cas le plus risqué serait de ne pas agir. Si on appliquait le principe de précaution on ne ferait pas d’enfants !

Si le développement durable est potentiellement un levier pour l’innovation, le principe de précaution peut en constituer un frein. Il y a en France des freins réglementaires croissants à l’innovation, notamment en matière d’expérimentation animale ou végétale. On peut s’interroger sur les OGM et la recherche médicale sans pour autant les retarder chez nous, alors qu’ils se développeront de toute façon ailleurs. Notre deuxième poste excédentaire (après le tourisme), l’agroalimentaire est ainsi menacé par un démantèlement inconsidéré de la PAC et par les concessions contradictoires aux écologistes : rejet des pesticides et des OGM.

Les écologistes rêvent d’un moratoire sur le développement du nucléaire, du démantèlement des centrales existantes et prônent des investissements faramineux dans des projets idéologiques d’infrastructures ou d’énergies renouvelables. Il faut 28 000 éoliennes pour produire l’équivalent d’une tranche de centrale nucléaire à des coûts prohibitifs : chaque mégawatt est obligatoirement racheté par EDF à 82 €, soit trois à quatre fois plus que le coût du même mégawatt produit par le nucléaire sans production de CO2. C’est le consommateur qui va payer au titre de sa « contribution au service public de l’électricité » et tant pis pour nos paysages, nos champs bétonnés et nos oiseaux détruits ! S’il savait qu’en plus la construction d’éoliennes se traduit par une augmentation de la production de CO2, car les éoliennes ne fonctionnent qu’à quart de temps quand il y a du vent et il faut s’équiper parallèlement de centrales thermiques classiques polluantes… C’est ainsi que les pays les plus avancés en la matière, le Danemark et les Pays-Bas, ont décidé de tout arrêter. Le bilan pour l’énergie solaire est pire encore. Tout cela est remarquablement analysé par Christian Gerondeau (2007).

De son côté, la folie des biocarburants, qui n’a plus guère le soutien des écologistes, a fini par indexer les prix agricoles sur ceux du pétrole (il faut y consacrer 29 % des terres cultivables pour produire l’équivalent de 10 % de la consommation de pétrole). Bientôt il faudra choisir entre manger ou se déplacer, d’autant que nous n’avons que deux mois de consommation mondiale de blé en réserve.

Les freins à l’innovation sont d’autant plus regrettables que le développement durable est une extraordinaire chance à saisir par les entreprises : toute contrainte est une opportunité. Tous les défis de recyclage de retraitement, d’économie d’énergie sont porteurs de réponses innovantes et profitables. Dans le domaine alimentaire comme dans l’éthique de production, la traçabilité va s’imposer et entraîner le renforcement de la proximité et du raccourcissement des chaînes qui vont du producteur au consommateur. Bref, le développement durable va dans le sens d’une production locale : pourquoi produire ailleurs ce qui peut l’être ici sans coût de transport et émission de CO2 ? Il constitue une barrière non tarifaire aux importations lointaines de pays à bas coût.

En organisant les assises de l’environnement, et non celles du développement durable dans sa globalité, le nouveau gouvernement a révélé son caractère de néophyte en la matière ce qui est inquiétant. Il aurait dû revenir aux sources d’un développement « sustainable » c’est-à-dire négocié dans une vision de long terme entre les acteurs parties prenantes des trois piliers : environnemental, économique et social. La définition du développement durable date de 1987 (rapport Brundtland) : « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs ».

Tel qu’il est abordé en France, et même en Europe, le développement durable n’est pas soutenable. Il oublie que l’homme est au cœur du développement durable : il n’y a donc pas de développement durable sans enfants et pas de croissance sans berceaux. La question du suicide démographique de la vieille Europe est pourtant singulièrement absente des préoccupations. Il est vrai que pour les « khmers verts » la disparition de l’homme blanc occidental, et de l’économie de marché qui va avec, serait une bonne nouvelle pour la nature : place aux loups, eux au moins ne polluent pas !

Il n’y a pas non plus de développement durable dans une société qui vit au-dessus de ses moyens en prenant dans la poche de ses enfants et en laissant filer la dette publique : chaque enfant qui naît aura l’équivalent de 120 000 € à rembourser lorsqu’il sera actif, au titre des engagements des générations précédentes (dette publique + retraites des fonctionnaires non provisionnées). Protéger l’héritage de la planète, c’est bien, mais à condition de ne pas oublier les héritiers ! Qui dénonce cet oubli ? Personne, ou presque. Il est « politiquement incorrect », à notre époque, de défendre les enfants aussi bien que les baleines.






L’échec scolaire et l’intégration des jeunes immigrés sur le marché du travail9

L’Europe a un déficit d’hommes. La France souffre en plus d’un système éducatif qui réussit bien à la moitié des élèves, mais produit 20 % de jeunes en échec scolaire, dont une partie restera inemployable, et, à l’autre extrême, des frustrés et des aigris de la course aux diplômes tout aussi mal dans leur peau. La confiance est loin de régner dans une société de défiance où l’État change sans arrêt les réglementations et où la fraude et le contrôle sont plus développés qu’ailleurs.

La France, comme l’Europe, doit se préoccuper du vieillissement : l’âge médian de l’Europe des Vingt-Cinq en 2025 sera de 50 ans contre 42 aujourd’hui et 30 dans les années 60.

Il va manquer 25 millions d’actifs dans la tranche des 25-49 ans dans l’Europe des Vingt-Cinq et il faudra donc ouvrir massivement les frontières pour répondre aux besoins de professionnels dans les métiers de services aux personnes et dans ceux du BTP.

La France se réjouit d’avoir une meilleure fécondité ; c’est vrai sur le papier, mais près de 20 % des jeunes, souvent issus de l’immigration, sont en échec scolaire et relégués dans des quartiers où la violence et les frustrations dominent. Le taux de chômage de ces jeunes restera de l’ordre de 40 %, car, pour une part d’entre eux, ils ne sont pas employables faute d’un minimum de savoir-être (après tout, il n’y a que moins de 9 jeunes sur 100 dans la tranche d’âge de 16-25 ans au chômage, soit près du quart des 37 % qui se présentent sur le marché du travail10). C’est dire aussi que parmi ceux qui ont échoué à l’école faute de maîtriser les savoirs de base et ne sont plus en études, les deux tiers avaient le minimum de savoir-être pour trouver un emploi. L’apartheid urbain se renforce dans nos mégalopoles et la carte scolaire ne contribue pas à la mixité et à l’intégration. Comment intégrer dans des écoles où 50 % à 100 % des enfants ne sont pas de langue maternelle française ? Sujet d’autant plus délicat que la proportion de naissances issue de l’immigration est taboue. Comment traiter un problème que l’on refuse de voir et de mesurer ?

Si la France recule dans les classements internationaux comparant le niveau des écoliers, c’est d’abord en raison d’un écart type croissant entre ceux qui suivent normalement ou à peu près, soient les deux tiers des élèves, et le tiers restant dont une proportion croissante (souvent d’origine immigrée et concentrée dans les mêmes écoles) est complètement larguée. La société de la connaissance est un beau défi, à condition de commencer par faire en sorte qu’il n’y ait plus 20 % des enfants qui entrent en sixième sans savoir correctement lire, écrire et compter. Car il n’est de richesses que d’hommes éduqués ! L’homme se comporte vite comme un animal sauvage dans une société barbare. La civilisation est fragile et ne tient qu’à ce fil de l’éducation

À l’autre extrême, je suis inquiet des effets pervers du mirage technologique entretenu par nombre de rapports officiels et qui conduisent à une dommageable course aux diplômes, alors que les surdiplômés (bac + 4), détenteurs d’assignats universitaires, ont un taux de chômage supérieur à celui des bac + 2. La pénurie de jeunes devrait conduire les entreprises à recruter plus tôt et à valoriser les acquis de l’expérience.

Autre inquiétude, sur laquelle nous reviendrons dans le chapitre IV consacré à l’éducation : l’ascenseur social par l’éducation est bien en panne. Mais, heureusement, il subsiste à tous les niveaux dans la société des escaliers qu’il est possible d’emprunter quitte à se les construire à force de volonté et de ténacité. Ces escaliers sont d’autant plus faciles à gravir que les professions sont nouvelles et peu recherchées par les réseaux de diplômés. Ce fut le cas ces dernières décennies des métiers du commerce, de la distribution, du travail temporaire, de l’hôtellerie… D’où l’importance qu’il y a à garder les métiers ouverts aux seules compétences prouvées sur le terrain.




Et si Paris devenait Washington DC !

L’Île-de-France peut être fière de sa dynamique économique et démographique ; elle représente près de 30 % de la richesse produite sur le territoire national et contribue à 40 % de l’excédent naturel du pays. L’avenir de cette région locomotive est néanmoins préoccupant, y compris pour les autres régions qui bénéficient de sa dynamique. En effet, la région IDF est de moins en moins attractive pour les Franciliens actifs, qui, toutes catégories socioprofessionnelles confondues à l’exception des cadres, fuient pour s’installer dans le pourtour à l’ouest et au sud (le solde migratoire intérieur est négatif pour toutes ces catégories dans la période 1999-2005 de près de 80 000 personnes par an). Ceux qui restent s’échappent en fin de semaine et dépensent leurs revenus ailleurs. C’est ainsi que, pour 30 % de la richesse créée, l’IDF ne reçoit que 22 % des revenus distribués et 16 % des revenus dépensés car les Franciliens fuient en fin de semaine pour les loisirs. Heureusement l’attractivité touristique internationale vient compenser cette perte de revenu de l’économie présentielle.

La question de la perte d’attractivité de l’Île-de-France en raison de la dégradation des conditions et de la qualité de vie est donc posée. C’est la seule région où le quart des retraités part s’installer ailleurs (c’est seulement 5 % pour les autres). L’Île-de-France ne se dépeuple pas pour autant car elle bénéficie du renfort de 40 % du solde net des 100 000 migrations internationales. Ces estimations de l’Insee sont certainement des minimas puisque, pendant des années, l’Insee avait des estimations deux fois plus faibles. Une autre incertitude concerne les naissances : on peut estimer qu’au moins 40 % des naissances seraient d’origine immigrée (il y a 5 millions d’immigrés en France, dont 2 millions devenus Français par acquisition et 40 % d’entre eux vivent en Île-de-France où ils représentent 20 % de la population). Ce renfort bienvenu à notre dynamique démographique pose cependant la question de la capacité d’assurer la mixité sociale et scolaire dans des quartiers où parfois 80 % des enfants sont d’origine non francophone. La responsabilité des pouvoirs politiques commande une meilleure maîtrise de ces questions d’intégration où les politiques de logement, de formation et d’emploi ne peuvent être dissociées. Les Franciliens qui s’en vont, entre 30 et 54 ans au moment où l’on a des enfants (le temps des balançoires), le font pour des raisons de coût du logement mais aussi de conditions et de qualité de vie : moins d’encombrements, meilleures écoles, plus forte cohésion sociale et vie associative. Un chiffre fait réfléchir : entre 1998 et 2006, la construction de logements neufs par tranche de 1 000 habitants s’établit à 28 pour l’Île-de-France, 48 pour le Limousin, 51 pour la Franche-Comté et 78 pour la Bretagne ! On construit non pas là où l’on vit, mais là où on a envie de vivre ! Apparemment pas en Île-de-France. Il est vrai que les crimes et délits (87 pour 1 000 habitants, le score le plus élevé après celui de la région PACA) y sont aussi deux fois plus nombreux que dans les régions en question. La sûreté des biens et des personnes fait aussi partie de la qualité de vie. À l’inverse, il n’est pas surprenant d’apprendre que les régions Bretagne et Franche-Comté sont les plus sûres de France juste après le Limousin et l’Auvergne.

La fuite des Franciliens actifs, des familles avec enfants et des retraités n’est pas encore un exode, mais est cependant très préoccupante pour l’avenir. Il ne faudrait pas que Paris se transforme en Washington DC, une capitale cosmopolite avec ses quartiers résidentiels et d’affaires où sont concentrés tous les pouvoirs, qui attire les touristes par ses nombreux musées et monuments, mais aussi une ville peuplée à 80 % de communautés socialement marginalisées et concentrées dans les quartiers pauvres de la périphérie.




La honte, la colère et l’espoir

J’ai honte pour ma génération, celle du baby-boom qui vit à crédit sur le dos des jeunes. Ils devront rembourser nos dettes. La France vit au-dessus de ses moyens : chaque année, en moyenne depuis 1990, la richesse produite mesurée par le PIB augmente de 25 milliards d’euros et la dette issue du déficit du budget de l’État s’accroît de 40 milliards d’euros. C’est ainsi que la dette est passée de 20 % du PIB à 66 % en l’espace de vingt-cinq ans, avec une accélération ces cinq dernières années11. À ce rythme, la dette publique représenterait 100 % du PIB en 2015. Cette dérive serait moins choquante s’il s’agissait de dettes contractées pour financer des investissements, dont profiteront les générations futures. Tel n’est malheureusement pas le cas : la majeure partie du déficit provient des dépenses de fonctionnement. On a ainsi augmenté le nombre de fonctionnaires d’un quart depuis 1980, alors que la population française n’augmentait que de 10 % dans la même période et que nous avons une densité de fonctionnaires dans la population active parmi les plus élevées d’Europe.

Il faut rendre grâce à Thierry Breton d’avoir, avec le rapport Pébereau (2006), enfin annoncé la couleur : les 2 000 milliards d’euros de dettes, auxquels on parvient si l’on ajoute les provisions pour les retraites des fonctionnaires12 aux 1 100 milliards de dette publique, représentent près de 40 000 € par habitant et 120 000 € par actif ! C’est dire que chaque enfant naît avec un héritage négatif dans son berceau, qu’il devra rembourser tout au long de sa vie active. Le modèle social français est ainsi en contradiction avec l’esprit et la lettre du développement durable : il finance artificiellement le bien-être des générations actuelles en hypothéquant celui des générations futures.

Il y a longtemps que nous dénonçons, avec d’autres, ce comportement irresponsable : en 1996, nous avions même lancé, dans le journal Ouest-France, avec Jean-Claude Chesnais et Évelyne Sullerot, l’appel « SOS Jeunesse », qui a été l’occasion de polémiques dans la revue Futuribles13 et dans Libération. Je me réjouis de voir cette question maintenant soulevée, avec force, par des économistes réputés, comme Patrick Artus (2006). D’autres économistes, comme Jean-Paul Fitoussi, contestent la dramatisation et avancent que cette dette est pour la moitié sous forme de titres détenus par des Français et dont leurs enfants hériteront. C’est bien ce qui m’inquiète, car c’est la masse des classes moyennes qu’il faudra ponctionner pour rembourser ce que l’on doit aux classes plus aisées en raison de leur épargne accumulée par elles-mêmes ou leurs parents. Les détenteurs étrangers se paieront « sur la bête » en acquérant nos actifs patrimoniaux. Ce qui sera, comme toujours, présenté comme la bonne nouvelle des investissements directs étrangers en France. Ailleurs on dirait que la France est vendue à l’encan !

Les générations futures vivront certainement mieux, mais elles ne pourront pas bénéficier des mêmes expédients. Elles subiront une pression sur leurs revenus, qui sera soumise aux contraintes d’une économie ouverte. Les plus dynamiques et les mieux formés seront relativement épargnés, afin d’éviter qu’ils migrent en trop grand nombre ; les classes moyennes, plus captives, n’auront pas le choix : elles devront payer les pots cassés par les générations précédentes.

La situation des ménages retraités, avec une seule pension, est préoccupante et, pis encore, celle des veuves n’ayant qu’une maigre pension de réversion ou le minimum vieillesse parce qu’elles sont restées actives au foyer en élevant des enfants nombreux sans que cela soit considéré comme un travail. Curieux pays que le nôtre, où c’est un vrai métier que d’être payé pour éduquer des enfants, à condition que ce ne soient pas les siens ! Curieuse conception de la solidarité intergénérationnelle que celle du traitement inique des mères actives au foyer. L’idéal, du point de vue des retraites, étant de ne pas avoir d’enfants et de cotiser à plein pot pour des retraites qui seront payées par les enfants des autres. Mais, personne n’est là pour les défendre. La question du mariage des homosexuels, et de leur droit à adopter des enfants, est, apparemment, une question bien plus importante pour les hommes politiques et les médias, toujours préoccupés de l’opinion et des votes des groupes de pression les plus remuants.

Je n’oublie pas ce que dit François de Closets (2006) : « Les acquis sociaux, c’est la contrepartie de la capacité de nuisance. » C’est ainsi que l’on peut, sans vergogne, accorder de nouveaux avantages aux privilégiés des entreprises publiques d’énergie et de transport susceptibles de paralyser l’activité. On a ainsi acheté l’ouverture du capital d’EDF par de généreuses augmentations de salaires et des actions bradées auprès d’employés bénéficiant des 32 heures, de la retraite à 55 ans et de l’électricité quasi gratuite, même pour chauffer leur éventuelle piscine. À la RATP, on a fait mieux encore pour acheter la fragile paix sociale et soigner la « gréviculture » : augmentation des effectifs de 10 % en trois ans, alors que le trafic baissait ; généralisation des 121 jours de congés (quatre mois) ; salaire minimum à 1 300 € net ; instauration d’un 13e mois en 2004 ; 3 % de la masse salariale pour le comité d’entreprise (trois fois plus que dans le privé). Bref, la RATP, dont les recettes de trafic ne couvrent pas les charges de personnel, bénéficie chaque année de 2 milliards d’euros payés par le contribuable, même s’il ne prend pas le métro (Lecaussin, 2005). À cela, il faudrait ajouter une dette de 4 milliards d’euros et un besoin de 18 milliards d’euros pour provisionner les retraites. Cela n’a pas empêché les employés de la RATP d’être en tête des grèves de l’automne 2007.

J’ai honte aussi parce que l’on trompe la jeunesse sur son avenir et ses performances. Quand plus de 85 % des candidats sont reçus au baccalauréat, soit une proportion deux fois plus élevée qu’à la fin des années 1970, alors que la proportion d’une génération se présentant à cet examen a plus que doublé (plus de 70 % aujourd’hui contre 30 % en 1980), il y a lieu de s’interroger, notamment pour l’année 2006, marquée par de longues semaines d’interruptions des cours pour cause de manifestations anti-CPE. Ce qui est difficile aujourd’hui, c’est de rater le bac. Il en est des résultats du bac comme des statistiques sur le chômage : il y a une part non négligeable, mais non mesurable officiellement, de traitement statistique administré. On « harmonise » les notes pour parvenir au taux de reçus souhaité par les recteurs d’académie, qui sont précisément jugés sur cette performance. Les jurys sont invités à ne pas être plus sévères que les plus laxistes afin de ne pas pénaliser certains jeunes par rapport à d’autres. Le niveau apparent monte au fur et à mesure que l’exigence baisse : la dévaluation des diplômes se répercute sur les mentions qui sont de plus en plus fréquentes. En attendant que ceux qui croient sauter à un mètre de hauteur découvrent qu’ils trébuchent au-delà de quatre-vingts centimètres réels, tous les parents partent en vacances fiers et avec le moral regonflé par l’illusion collective. Et l’on s’étonnera, plus tard, de l’ampleur de l’échec à l’Université et de la difficulté d’insérer sur le marché du travail un nombre croissant de jeunes diplômés, frustrés et aigris de la course aux diplômes. Déjà la surabondance de diplômés et la pénurie de professionnels, que nous annoncions il y a près de vingt ans, est perceptible. Un jeune détenteur d’un bon CAP trouve plus facilement un emploi qu’un bac + 4 avançant des exigences sans compétence avérée. Mais que les jeunes se rassurent : ceux qui sont normalement formés, bien adaptés à la vie sociale et prêts à travailler, n’auront que l’embarras du choix. Car, avec le choc démographique, ils vont progressivement devenir de plus en plus rares et convoités.

La colère me pousse à prendre la plume comme un sabre, afin de pourfendre à nouveau les mensonges, les idées fausses et les lâchetés qui nous gouvernent. Ceux qui me connaissent ne seront pas surpris. J’avais vingt ans en 1968 et, déjà, j’exprimais ma révolte contre l’ordre établi avec les illusions d’une époque où l’on croyait trouver la plage sous les pavés. Comment ne pas être révolté contre les injustices du monde quand on a vingt ans ? Comment ne pas l’être encore aujourd’hui par le manque de courage de nos dirigeants face aux enfants du baby-boom qui, devenus adultes, se comportent de manière irresponsable vis-à-vis des générations futures ? Comment ne pas crier sa rage quand on voit l’État stratège sombrer dans le pilotage à courte vue commandé par la pression de la rue et les humeurs des sondages ?

Jusqu’à présent, ce n’est pas le courage de réformer qui a caractérisé les majorités successives du pays. Il y aura toujours une échéance électorale à l’horizon et une bonne raison de sacrifier le long terme et de justifier ses renoncements par la peur de mécontenter telle ou telle catégorie de population. Dans ces conditions, la réforme devient impossible. En effet, les décisions prioritaires ne sont généralement pas consensuelles et il se trouvera toujours un groupe de pression mécontent du changement. Chacun veut bien le changement à condition que ce soient les autres qui changent et que l’on ne touche pas à ses acquis personnels : car « seules sont injustes les inégalités dont on ne profite pas », comme le relevait malicieusement Georges Elgozy (1981).

J’enrage encore, telle la vigie qui annoncerait l’iceberg mais ne serait pas entendue. Il y a toujours d’autres urgences à court terme sur le pont des échéances électorales que de changer de cap pour éviter la collision. Mais, tant qu’on n’est pas dans l’iceberg, la croisière peut continuer. C’est ainsi qu’il n’a servi à rien de dénoncer, dès 1988, les effets pervers de la course aux diplômes, puisque aujourd’hui la pénurie de professionnels est une réalité, autant que le chômage des détenteurs d’assignats universitaires. Pour un prospectiviste, c’est un échec, car la bonne prévision n’est pas celle qui se réalise, mais celle qui conduit à l’action pour l’éviter. Je n’ai même pas la satisfaction de voir la paternité du diagnostic m’être reconnue ; elle sied mieux à d’autres.

Cependant, je garde espoir car, si la France cultive son exception, y compris dans l’incapacité à se réformer sans soubresauts plus ou moins révolutionnaires (Marseille, 2006), le reste du monde bouge et va de mieux en mieux, nonobstant les conflits qui perdurent.

Si je considère l’évolution géopolitique et économique depuis la fin des années 1960, je ne peux m’empêcher de constater que le monde dans lequel nous vivons aujourd’hui est beaucoup moins menaçant et plus rassurant que celui de l’époque. Souvenons-nous des tensions Est-Ouest, de la perspective de guerre nucléaire à l’échelle planétaire, des dictatures qui régnaient partout dans le sud de l’Europe (l’Espagne de Franco, le Portugal de Salazar, la Grèce des Colonels) et des dictatures communistes de l’autre côté du rideau de fer, sans oublier celles d’Amérique latine, et les folies meurtrières du Cambodge ! Tout cela s’est effondré au profit de régimes plus démocratiques et plus ouverts à l’économie de marché, même si elle reste administrée, comme en Chine. Le succès du rattrapage économique de près de la moitié de la population mondiale est tellement impressionnant qu’il inquiète dorénavant les pays du Vieux Monde et pose de nouvelles questions en matière de gestion des ressources naturelles et d’impacts environnementaux. On peut, certes, s’interroger, comme le fait Amartya Sen (2006), sur la question de « la juste et inégale répartition des gains », et ne pas oublier ce que le même le prix Nobel d’économie affirme (2005) : « Les réussites de la globalisation sautent aux yeux en maints endroits de la planète. Il y a quelques siècles, le monde était dominé par une pauvreté omniprésente et les vies humaines étaient cruelles, brutales et courtes, sauf dans de rares poches de prospérité. La pénurie a été surmontée en grande partie grâce à l’extension des relations économiques et à la diffusion de la technologie moderne. » Relevons au passage que l’espérance de vie (l’un des trois indicateurs de développement humain avec le PIB par habitant et le taux d’alphabétisation) a augmenté partout dans le monde ces cinquante dernières années, sauf dans les pays soumis à la dictature communiste, comme la Russie. Cette dernière étant le seul pays de l’hémisphère Nord où l’espérance de vie a baissé et baisse encore ! Il faut bien reconnaître, avec Amartya Sen (cité par Le Boucher, 2005) : « Le changement politique le plus important du XXe siècle a été l’acceptation large que la démocratie est la forme normale de gouvernement des nations. » Si, dans une première période de décollage économique, l’existence d’un pouvoir fort et éclairé par un volontarisme économique national est souvent un outil de développement plus efficace qu’une démocratie molle et fluctuante dans ses choix, à long terme, sans un minimum de démocratie, l’économie de marché n’est pas efficace pour le développement économique. Les retards du monde arabo-musulman, de la plupart des pays africains, et d’une bonne partie de l’Amérique latine, n’ont pas d’autres explications. Ils sont encore plus marqués dans les pays où, pour des raisons religieuses, les femmes, c’est-à-dire la moitié de la population active, sont reléguées dans un statut inférieur et dominé.

Le ralentissement économique depuis 2008 ne doit pas faire oublier que la croissance de la production et des échanges n’avait jamais été aussi forte dans le monde et dans l’histoire de l’humanité qu’entre 2002 et 2007. Le monde, hors la zone OCDE qui rassemble les pays développés, était à plus de 7 % de croissance du PIB entre 2002 et 2007, contre 4 % entre 1987 et 2002. Les États-Unis sont sur une tendance à plus de 3 % par an ; seule l’Europe vieillissante est à la traîne, en dessous de 2 %, et la zone euro va encore plus mal, autour de 1,5 %. Les historiens ne manqueront pas de voir, en ce début du XXIe siècle, une Belle Époque, encore plus remarquable que celle du début du XXe par son ampleur et sa durée. S’il reste des pays, en Afrique et dans le monde arabo-musulman, qui n’arrivent pas à décoller, malgré la rente pétrolière dont certains disposent, les causes de ce non-développement sont plus à rechercher à l’intérieur de ces pays qu’à l’extérieur. On doit les aider sans les assister : l’essentiel dépend d’eux. On peut espérer qu’ils auront envie de participer au banquet de la croissance et des échanges internationaux, et mettront en place pour cela des règles de gouvernance politique et économique plus saines. C’est ce qui s’est passé, en quelques années, en Europe de l’Est. L’élargissement de l’Union européenne ne facilite pas la prise de décision nécessaire pour renforcer sa construction et la cohérence de ses actions. Mais l’adhésion des pays de l’Europe de l’Est à l’Union, vue des années 1960, n’est rien d’autre qu’un conte de fées qu’aucun spécialiste de prospective géopolitique n’aurait pu avancer sans y perdre sa crédibilité. Souvenons-nous que, quelques mois avant l’effondrement du mur de Berlin, en novembre 1989, aucun des spécialistes des pays de l’Est n’imaginait la réunification de l’Allemagne avant 2010, et encore, le plus souvent, avec des scénarios conflictuels où le sang coulait.

Certes, la montée du terrorisme international fait craindre, depuis le 11 septembre 2001, l’avènement d’une troisième guerre mondiale sur fond religieux de djihad islamique. La question est d’importance car, au milieu du XXIe siècle, l’islam pourrait être la religion de près du tiers de la population mondiale et de près du quart de celle de l’Hexagone. Si nous n’avons pas de problème avec l’islam respectueux de la République et de l’égalité de traitement entre les hommes et les femmes, une partie croissante et militante semble bien avoir un problème avec l’Occident en général et les États laïcs en particulier. Il faut en tirer les conséquences et cesser de se voiler la face quant à la montée de l’intégrisme islamique.

C’est ainsi que je me mets à espérer : le mur de Berlin de nos rigidités finira par s’effondrer comme un château de sable à force d’être miné par les vagues de la réalité et du bon sens. On n’arrête pas la marée des évidences chiffrées qui témoignent du recul relatif, mais bien réel, de notre niveau de vie par rapport à nos partenaires européens : depuis un quart de siècle, le taux de croissance du PIB par habitant est inférieur de 0,4 point par an à la moyenne de l’Union à Quinze. Je ne me range pas pour autant au nombre des « déclinologues ». Le remède est dans le diagnostic. À productivité comparable (celle de la France est même réputée supérieure14), la richesse produite dans un pays est proportionnelle à la quantité de travail fournie par ses habitants. Si la France recule, c’est tout simplement parce qu’elle ne travaille pas assez : remettons la France au travail, en commençant par restaurer la valeur économique et sociale de ce dernier. À côté de l’épanouissement dans le loisir, aux trois quarts télévisuel, l’enrichissement par le travail doit être encouragé dans ses aspects monétaires et sociaux par les revenus et les liens qu’il procure.




Les dangers de l’arithmétique du temps de travail

Il est toujours tentant de prendre sa calculette pour montrer, chiffres à l’appui, que, avec tout l’argent consacré à l’indemnisation du chômage, l’on pourrait, avec des solutions papier, salarier tous les chômeurs, ou encore les remettre au travail pour répondre à des besoins de services non satisfaits. Hélas, les travailleurs ne sont pas tous substituables et, surtout, la société ne fonctionne pas comme une chaudière que l’on pourrait régler de manière centralisée. Chaque individu, chaque foyer, réagit de manière autonome aux impulsions centrales pour s’y adapter, les intégrer et les contourner si nécessaire.

C’est ainsi que certains ont été séduits par l’incontestable générosité des promoteurs d’une réduction importante du temps de travail, qui devait permettre à la fois de résoudre le problème du chômage et à chacun de vivre mieux. Comment ne pas être troublé par la force des démonstrations arithmétiques de Pierre Larrouturou avec sa semaine de quatre jours ? Ou, encore, de Michel Rocard, avec sa baisse massive des charges sociales jusqu’à 32 heures par semaine, et de fortes pénalités au-delà, afin d’inciter les patrons à embaucher ?

L’arithmétique n’est pas en cause. Les calculs sont justes, et l’on peut d’ailleurs les multiplier à l’infini, car il y a mille et une manières de dépenser plus intelligemment les quelque 65 milliards d’euros de la facture directe ou indirecte du chômage (3 % du PIB, mais 20 % du budget de l’État). On pourrait, ainsi, à raison de 15 000 € annuels (soit le coût du SMIC, charges comprises), et toujours sur le papier, financer plus de quatre millions d’emplois. Autre suggestion régulièrement avancée : instaurer l’année sabbatique tous les sept ans ; on libérerait progressivement 15 % des emplois et le tour serait joué ! Attention, avec de tels raisonnements, on va tout droit à la semaine des quatre jeudis et à l’instauration d’un revenu minimum d’existence sans contrepartie d’activité pour les chômeurs, afin de les inciter à consommer, à défaut de réussir à les mettre au travail. Mais pour consommer, il faut produire, et qui voudra encore le faire dans ces conditions ?

Si ces solutions papier fonctionnaient, il faudrait naturellement reconvertir les dizaines de milliers de personnes dont l’activité principale est de s’occuper du chômage des autres. C’est une vraie question qui a fait, au début des années 2000, l’objet de séminaires internes au sein de l’ANPE : que deviendrait-on si le chômage était éradiqué par la croissance forte et les évolutions démographiques ? L’inquiétude a cessé en 2002 avec la croissance molle et la découverte que, même avec un taux de chômage faible, il y aura toujours plusieurs millions de personnes qui changent d’entreprise chaque année, en fonction des offres d’emplois et de tous les flux d’entrée et de sortie du marché du travail à gérer. On sait depuis les travaux de Pierre Cahuc et André Zylberberg (2004) que chacun des 240 jours ouvrables voit se créer et détruire 10 000 emplois soit l’équivalent de 15 % par an du marché du travail qui se métamorphose dans un processus de création-destruction. Si l’on tient compte des démissions (6 000 par jour), des contrats non renouvelés et des départs en retraite (4 000 par jour) c’est même 30 000 personnes qui changent de poste chaque jour. C’est dire que l’ANPE aura toujours du travail pour accompagner la fluidité du marché du travail. C’est en freinant les destructions nécessaires que l’on empêche les créations possibles. Comme le relèvent nos auteurs : « En réalité, croissance et chômage sont déterminés conjointement par le processus de destruction et de créations d’emplois. Plus exactement, c’est la manière dont chaque pays gère ce processus qui fera que ce pays aura plus ou moins de croissance et plus ou moins de chômeurs. » La messe est dite, c’est bien aux rigidités du marché du travail qu’il faut s’attaquer : trop protéger l’emploi tue la création d’emplois !

De toute façon, la réalité du terrain est contraire à la fiction de ces solutions papier : les pays où les taux de chômage sont les plus faibles sont aussi ceux où la durée du travail par habitant est la plus élevée15. C’est bien l’activité qui crée l’emploi, et il faut travailler plus pour travailler tous.

Je dois avouer qu’à l’époque, et ensuite durant toute la période du gouvernement Jospin, je me suis retrouvé bien seul parmi les économistes (à l’exception notable de Rexecode), à dénoncer l’illusion collective des 35 heures. Il est vrai que le terrain malthusien avait été préparé par la droite elle-même, avec les fameuses lois Robien qui pouvaient se comprendre dans un contexte défensif où il est préférable de garder tout le personnel et subventionner la réduction du temps de travail : c’est la solidarité face aux difficultés. En revanche, financer, sur fonds publics, la réduction généralisée et offensive du temps de travail au nom du progrès de tous, c’était vraiment se tirer une balle dans le pied et préparer le recul de la France : ce n’est pas en ramant moins que l’on avance plus vite. Si les Anglais nous ont dépassés, c’est d’abord parce qu’ils travaillent cinq semaines de plus que nous, en moyenne par habitant.

On avait, soi-disant, tout essayé contre le chômage, sauf ce qui marchait ailleurs. Il restait la possibilité de faire une grosse bêtise, par ignorance ou par aveuglement idéologique. On raconte, dans les milieux bien informés, que l’idée viendrait d’un des éléphants du PS, qui aurait dit en 1997 : « Quelle promesse peut-on faire qu’il ne sera pas nécessaire d’honorer puisque l’on n’aura pas la majorité ? » C’est ainsi que l’idée des 35 heures serait sortie du chapeau16. On l’a déjà dit, en privé, la plupart des dirigeants du PS reconnaissent leur erreur. Mais il est plus facile, dans ce pays, d’afficher sa sexualité ou sa polygamie que de reconnaître ses erreurs. C’est ce que j’ai dit, à l’époque, à Martine Aubry sur les ondes : « Quand on a une bonne idée, en général, d’autres l’ont eue avant et il suffit de comprendre pourquoi et dans quelles conditions ça marche. Mais quand on a une idée que l’on croit bonne et qu’on est seul(e) à l’avoir, c’est que ce n’est vraisemblablement pas une bonne idée. »




Non au RSA et à ses effets pervers

Avec le RSA (revenu de solidarité active), la France va construire une nouvelle usine à gaz. Ce substitut au RMI (revenu minimum d’insertion) coûtera plus cher, avec des effets limités sur l’incitation au travail, la création d’emploi et surtout pervers sur les disparités entre salariés ! C’est sans doute le plus grave : une personne travaillant à 60 %, en contrat de RSA, peut disposer de ressources équivalant à celles dont dispose un salarié à temps plein payé au SMIC, et même supérieures si l’on tient compte des avantages connexes au RMI dont continueront à bénéficier suivant leurs revenus les bénéficiaires du RSA. Les ouvriers et employés payés juste au-dessus du SMIC (16 % des salariés) vont très mal vivre cette situation au quotidien. Comment a-t-on pu transformer les bonnes intentions des solidarités actives en transferts injustes, inutiles et pervers ?

En enrichissant les travailleurs pauvres, on risque bel et bien de les maintenir dans la trappe du temps partiel et de décourager les salariés à temps plein. Ces derniers seront révoltés de ne pas gagner plus alors qu’ils travaillent plus. Nombre d’entre eux font partie des 12 millions de Français taxés d’office de 1 milliard d’euros pour une dépense à l’efficacité douteuse. C’est d’autant plus grave que la promesse présidentielle de ne pas augmenter les prélèvements obligatoires a été rompue pour satisfaire un projet autoritaire dans sa forme et jacobin dans son inspiration.

On aurait pu avoir le courage de trouver ailleurs ce milliard d’euros destiné aux pauvres17. Dans les niches fiscales certes, mais surtout dans le gaspillage des 65 milliards d’euros de dépenses publiques pour l’emploi dont la moitié de celles-ci dites « passives ». Les partageux veulent toujours prendre aux uns pour donner aux autres, quitte à décourager les plus actifs. Il serait plus sain d’augmenter le gâteau des richesses. La défiscalisation des heures supplémentaires, l’augmentation de la prime à l’emploi (cet impôt négatif qui n’ose pas dire son nom), la baisse des charges sociales pour les moins qualifiés ainsi que l’obligation d’accepter une offre d’emploi, suffisaient pour atteindre l’objectif d’insertion.

Les bonnes intentions de Martin Hirsch conduisent à l’échec car imposées de manière autoritaire sans tenir compte des résultats très mitigés de l’expérimentation dans les départements. Je partage les intentions : pas d’activité sans contrepartie de revenus supplémentaires et il faut tendre la main aux exclus en les réinsérant dans le marché du travail. Mais il y a aussi le corollaire : pas de revenu sans contrepartie d’activité. C’est une question de dignité pour les individus et d’efficacité pour la société. Il faut cesser de faire pour mais faire avec. La logique de responsabilité de l’initiative et de l’accompagnement des projets individuels doit l’emporter sur celle de l’assistance. L’insertion par l’économique est socialement plus efficace que l’inverse. C’est ainsi que je suis devenu libéral, parce que social. J’ai largement soutenu le président de la République dans son action de réformes. C’est pourquoi je reçois des appels au secours des responsables qui ont suivi les expérimentations. Ils m’ont transmis les sept messages suivants :

1. Le RSA n’a qu’un effet limité sur l’incitation au travail. Malgré les démarches individualisées auprès des personnes repérées par l’ANPE, il n’a pas été observé de demandes « pressantes » de la part des usagers pour aller vers l’emploi.

2. Le RSA ne favorise pas la création d’emplois. Les employeurs recherchent un personnel motivé, et rapidement adaptable à l’emploi proposé. Ils restent plutôt indifférents aux aides dont ils peuvent bénéficier. Ainsi, les conventions passées avec les branches professionnelles (travaux publics, bâtiment, artisans…) n’ont pas été concluantes.

3. Le RSA crée des disparités de situation entre les salariés. Sous prétexte d’insertion des plus démunis, on aboutit au paradoxe d’une sorte de « désincitation » au travail des smicards : à travail égal, leur revenu n’est pas égal et peut même devenir inférieur compte tenu des droits acquis des RMIstes.

4. Le RSA n’apporte pas de réponse à la question des droits acquis au titre du RMI : couverture maladie universelle (CMU), allocation personnalisée au logement (APL), bons alimentaires, aides au transport, à l’éducation des enfants, à la pratique du sport, etc. Le contenu de l’expérimentation est muet sur ces aspects qui modifient le montant des ressources disponibles pour les personnes.

5. Le RSA n’intègre pas clairement la problématique de la formation nécessaire en complément du contrat de travail.

6. Le RSA « dès la première heure » et ses effets d’aubaine : le dispositif entend faire progresser la ressource de celui qui accepte de travailler, et cela quelle que soit la durée du travail. On risque de créer des effets d’aubaine qui, au bout du compte iront à l’encontre de l’objectif recherché, c’est-à-dire une insertion à long terme sur des emplois qualifiés.

7. Le RSA est le résultat d’un calcul trop complexe. Il tient compte des situations antérieures, de seuils de pauvreté différents selon les compositions familiales, du niveau de rémunération perçu dans les entreprises. Où est la simplification affichée ?

Le cap fixé par le président de la République est de faire face au défi de la pauvreté, en la réduisant d’un tiers d’ici à 2012 ; le RSA devant en être le principal instrument. Hélas, on se trompe de diagnostic ! La pauvreté monétaire est d’abord un indicateur d’inégalité de la répartition ; le tiers des ménages pauvres sont propriétaires de leur logement et les quatre cinquièmes des logements sociaux sont occupés par des ménages vivant au-dessus du seuil de pauvreté. Les récents travaux de l’Insee ont montré que les causes de la pauvreté monétaire se situaient en amont, dans les déficiences de santé et de lien social. La pauvreté des liens commande celle des biens.

Tel était le contenu de mon article paru dans Le Monde du 26 septembre 2008 sous le même titre. J’ai été vertement traité dans l’article de Martin Hirsch « Le RSA victime de contrevérités » paru dans Le Monde du 4 octobre, où le haut-commissaire répondit, sur la forme mais absolument pas sur le fond, aux sept effets pervers remontés du terrain. Il affirme seulement que mes assertions sur le revenu d’un smicard devenant comparable, voire inférieur, à celui d’un RSA sont fausses (la preuve de mon incompétence !). J’ai donc interrogé à nouveau la base qui montre que j’ai hélas raison et que Martin Hirsch se trompe et nous trompe ! Des acteurs de terrain où a été expérimenté le RSA, qui préfèrent garder l’anonymat (par crainte de représailles politiques ?), m’ont répondu : « Une personne seule qui travaille à temps plein au SMIC perçoit un salaire de 1 037 €. Pour un loyer d’un montant de 290 €, l’APL est évaluée à 16,55 €, soit un total de 1 054 €. Une personne qui travaille à 60 %, soit 20 heures/semaine, perçoit un salaire net de 583 €. Elle percevra, selon le barème du projet de loi un RSA de 172,60 €. Le montant de son APL sera de 170 €, si les ressources sont prises en compte pour son calcul (au lieu de 237 €, si les ressources étaient neutralisées comme dans le dispositif RMI actuel). Apparemment, les parlementaires ont amendé le projet : les droits connexes seront calculés proportionnellement au revenu et ne seront plus liés au statut. Ses ressources seront donc égales à 926 €, soit une différence de 128 € en moins par rapport à une personne travaillant à temps plein. Pour une personne au RSA à 26 heures par semaine, la différence avec un Smicard à plein temps ne serait plus que de 77 €. À cela, il faudrait ajouter les droits connexes dont bénéficient les RMIstes (CMU, exonérations de taxe d’habitation, bons de nourriture, déplacements gratuits, etc.). ».

[image: tableau]

Si l’on prend le revenu horaire, il est frappant de constater qu’en travaillant 26 % de moins (26 heures par semaine au lieu de 35 heures) ce système permet de gagner l’équivalent de 25 % de plus par heure travaillée. Et moins on travaille (43 % de moins pour 20 heures par rapport à 35 heures), plus on gagne (54 % de plus) en équivalent heure travaillée.

Une personne seule qui travaille à temps partiel et qui bénéficie de la prestation RSA a bien un niveau de vie comparable, voire supérieur, à celui d’un travailleur à temps plein au SMIC. Les salariés dans cette dernière situation ne seront pas concernés par le RSA, alors qu’ils peuvent être considérés comme des « travailleurs pauvres » pour reprendre l’expression de Martin Hirsch. Quid de la sortie du RSA et du coût financier national ? Les exemples démontrent également l’importance du droit APL qui est la variable d’ajustement dans le budget logement.

Mes critiques portent essentiellement sur le RSA pour les personnes seules. Celui attribué aux familles avec enfants peut être assimilé à un supplément d’allocations familiales pour les familles pauvres. Ce qui revient à remettre en cause le caractère universel desdites allocations. Il aurait mieux valu les augmenter pour toutes les familles, quitte à les rendre imposables.

Finalement, il aurait été plus sage d’attendre les résultats mitigés de l’évaluation des expérimentations et de découvrir que ce dispositif d’inspiration jacobine va nécessiter la création de 2 000 postes de plus dans les CAF et autant à l’ANPE. M. Hirsch le sait mais ne veut pas l’entendre. Il s’entête à défendre son projet, comme naguère Martine Aubry avec les 35 heures. Il faudra sans doute plusieurs années pour se rendre compte des effets pervers de ce dispositif et le détricoter.




La bonne nouvelle : le mal est en nous, le salut aussi

Nous voulons donner, tout de suite, une extraordinaire bonne nouvelle : puisque le mal est en nous, le salut aussi. De toute façon, contrairement à l’idée reçue, nos enfants vivront mieux que nous, plus longtemps en bonne santé et avec des revenus supérieurs même si la croissance est plus faible. Pour comprendre comment les crises que nous vivons peuvent être porteuses d’espoir, il faut se souvenir que, dans un monde qui change de la même manière pour tous, ce qui fait la différence, c’est la capacité des hommes et des organisations à adapter leurs projets pour construire l’avenir autrement. L’avenir est une page presque blanche qui reste à écrire. C’est à chacun de prendre son avenir en main, de conspirer pour un futur désiré. Le déterminisme ne résiste pas à la détermination et le hasard, comme le disait Pasteur, ne favorise que les esprits bien préparés. Pour construire cet avenir, il faut la force et l’union des hommes rassemblés autour de projets mobilisateurs. En d’autres termes, les facteurs de développement sont endogènes et contingents.

Reconnaître que nous sommes responsables et coupables de nos difficultés, que les facteurs de développement sont endogènes, c’est aussi une bonne nouvelle : le mal est nous – c’est le fameux modèle soviétique de moins en moins réussi – sa solution aussi : il faut en sortir par la réforme de l’État, de ses dépenses et des services publics.

Pour que nos entreprises ne courent plus dans la compétition internationale avec des semelles de plomb, il suffirait de s’attaquer à la mère des réformes, celle de l’État. L’excellence de l’État est indispensable pour permettre celle des entreprises. Le gisement d’économie est à la hauteur des gaspillages !

Cette modernisation de la fonction publique passe par la réduction de ses effectifs – comme partout ailleurs en Europe – et par l’amélioration de ses performances, au service du public. Pour l’instant, on n’en prend guère le chemin ; il aurait fallu, comme le recommandent la plupart des rapports18, ne renouveler qu’un fonctionnaire sur deux partants à la retraite. Il n’est pas certain qu’une fonction publique pléthorique améliore les services au citoyen. Je me souviens des propos de Bernard Gérard, lorsqu’il était préfet de la région Centre. Il dénonçait en 1995, « le mauvais exemple de la disponibilité décroissante d’une administration encombrée ». Les 35 heures ne sont pas seulement en cause, comme le relevait le rapport de la mission Roché, sur le temps de travail des fonctionnaires (Courtois, 1999) : « Les 35 heures sont tout aussi théoriques que les 39 heures, en raison des multiples pratiques et usages de modulation à la disposition des agents. Le tout n’est pas fait pour améliorer le service aux usagers, mais le confort des agents qui bénéficient, comme aux Impôts, de six à sept jours annuels supplémentaires : journées du ministre, du directeur, journée hiver ou journée foire. » Il manque la journée de repos pour cause de soleil, car il n’y a pas de limites aux concessions pour la paix sociale. N’oublions pas, qu’en plus des 14 semaines de congés payés avec les cumuls de RTT, les fonctionnaires ont droit à une tolérance de 12 jours pour enfants malades à la maison. Et certains n’hésitent pas à contacter le service du personnel pour savoir combien de jours « maladie » il leur reste !

La question des effectifs et de l’efficience de la fonction publique demeure un sujet tabou. Dans une lettre au ministre, datée de septembre 1997, le regretté Jean Choussat, ancien directeur du Budget, écrivait : « Au risque de soulever un tollé, disons que les sureffectifs de la fonction publique sont au minimum de 10 %, soit 500 000 agents. » Les dépenses de personnel représentent les deux tiers des dépenses publiques : c’est donc 3 à 4 % du PIB que l’on pourrait ainsi économiser.

La dérive des dépenses publiques dure depuis plus de trente ans. En 1970, elles se situaient à 40 % du PIB. Durant le septennat de Giscard d’Estaing, elles ont augmenté d’un point par an et, à l’époque, on a pu parler de socialisation déguisée de l’économie. L’arrivée de la gauche, après 1981, puis la succession des alternances ont accentué la dérive, puisqu’on a même atteint la barre des 54 % au milieu des années 1990. Enfin, le retour de la croissance a permis d’alléger provisoirement la barque ; depuis, il faut des expédients pour éviter qu’elle ne coule.

L’exception française n’est pas un rempart contre la mondialisation, mais un boulet dans la course avec nos partenaires. On n’arrêtera pas plus ce mouvement de l’histoire que la marée. En revanche, il ne tient qu’à nous de renforcer nos atouts et de réduire nos handicaps. Il suffirait de récupérer en dépense les 100 milliards d’euros qui partent en fumée, chaque année, afin de réduire d’autant les charges qui freinent la création d’emplois.

Entrons maintenant dans le vif des six chapitres qui suivent. Nous allons, ainsi, essayer de répondre aux questions qui nous sont régulièrement posées sur des thèmes liés à la mondialisation et à la localisation des activités ; à la démographie, à la croissance, à la technologie et à l’emploi ; au développement durable, à ses conditions ; à l’éducation, à la formation et à l’emploi ; au chômage et au modèle social français ; à la famille, au vieillissement, aux inégalités et à la pauvreté. Après avoir répondu à ces questions, le champ sera ouvert pour retrouver le plaisir des liens et le sens des projets. En guise de synthèse, nous reprendrons, à la fin de cet ouvrage, les pistes d’actions rencontrées au cours de nos analyses (cf. encadré 7.2) La plupart sont inspirées par le bon sens et exigeront du courage pour être mises en œuvre.
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